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Résumé  
L’objet de cette communication est l’analyse des principales caractéristiques de l’emploi par 
genre en Tunisie au cours des années 90 en insistant sur le rôle du secteur informel. En plus, 
ce document identifie les différents éléments de la segmentation du marché du travail tant au 
niveau de l’accès à l’emploi qu’au niveau des salaires. Les données disponibles montrent que 
la segmentation de l’emploi est renforcée par la présence d’un secteur informel important qui 
constitue un instrument essentiel dans la régulation du marché du travail et dans l’absorption 
des demandes d’emploi additionnelles. 
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Introduction  
 

Il est de plus en plus reconnu que la crise économique et la baisse des revenus des 

ménages ont entraîné une restructuration du marché du travail qui s’est traduite par le 

développement des activités informelles. Face à une concurrence accrue, le secteur formel, 

étant incapable de résister, cherche à se redéployer en petites unités productives employant 

une main d’œuvre féminine non déclarée. L’emploi informel n’est-il pas un moyen de 

contrecarrer l’absence d’une véritable  politique d’emploi ?  

En Tunisie, le secteur informel occupe une place primordiale. Il est aujourd’hui le 

débouché le plus important pour les nouveaux arrivés sur le marché du travail.  

Au moins deux raisons expliquent le regain d’intérêt pour le secteur informel.  

Une première raison découle des problèmes d’évaluation et de mesure des indicateurs 

économiques conventionnels (le taux de croissance du PIB officiel, le taux de chômage…) qui  

peuvent être sous estimés ou sur-estimés si l’économie souterraine croît à un taux plus rapide 

que celui de l’économie officielle. La précision de mesure des agrégats économiques permet 

d’atténuer les erreurs de politique économique qui découleraient d’analyses basées sur de faux 

indicateurs statistiques. Par exemple, le taux de chômage officiel peut être surestimé si des 

travailleurs officiellement au chômage travaillent dans l’économie souterraine.  

Une seconde raison est liée au fait que le secteur informel est le résultat de la 

mondialisation qui pousse les  entreprises formelles à chercher des activités informelles de 

sous-traitance (recours à des travailleurs non protégés) un processus accéléré par la pression 

de la compétition dans le secteur manufacturier. L’existence du secteur informel est dans ce 

cas relié au débat sur l’application de normes sociales internationales. L’emploi informel  a 

une incidence directe sur le revenu des ménages car les pauvres génèrent l’essentiel de leurs 

ressources en offrant leur force de travail. De plus, le marché du travail est un canal de 

transmission important des différents chocs exogènes et des politiques d’ajustement (à la fois 

macroéconomique et structurelles) sur l’activité économique, l’emploi, les prix relatifs et 

l’allocation des ressources. 

Le secteur informel a fait l'objet de plusieurs  études  (Charmes, 1990, 2001, 2004; 

Morrisson, 1994 ; Ben Zakour et Kriâa, 1992 ; INS, 1997 ; Sboui, 2002 ; Sidhom, 

2002 ). Cependant ces travaux omettent le rôle de la segmentation par genre. 
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L’objectif de cet article est d’appréhender le rôle et  les caractéristiques de l’emploi 

informel par genre à la lumière des travaux théoriques et empiriques dans la matière. 

Le terme genre permet d'appréhender la différence entre les hommes et les femmes 

comme une différence organisatrice de la société dans son ensemble. Cette différence est 

nécessaire à la compréhension de phénomènes socio-économiques en mutation rapide (travail 

informel féminin, travail des femmes les plus pauvres). En outre, ce concept interroge les 

relations de pouvoir entre les hommes et les femmes et l'asymétrie fondamentale dans la 

hiérarchie des deux groupes.  

La Tunisie connaît, à des degrés différents, les asymétries–différences et disparités- en 

matière de genre. Souvent ces asymétries nécessitent du temps pour être corrigées, mais elles 

sont loin d’être statiques et elles peuvent, par moments, subir des changements rapides du fait 

des politiques suivies ou des conditions socioéconomiques fluctuantes. 

Dans quelle mesure la femme tunisienne est discriminée sur le marché de l’emploi? 

Est-ce que cette discrimination est plus forte dans le secteur informel ?  

Nous présenterons dans une première section les caractéristiques de marché du travail 

par genre. Ensuite, nous chercherons dans une seconde section à appréhender la nature de 

l’emploi informel. Enfin, l’analyse présentée dans la section III porte sur les facteurs 

potentiels qui peuvent influencer la segmentation du marché du travail informel. 

Section II : Marché du travail et genre : tendance à la 
féminisation   

On constate souvent que  les statistiques de la main d’œuvre et de la comptabilité 

Nationale sous estiment en général le travail des femmes. Il est d’abord difficile 

d’appréhender l'activité des femmes car il s’agit d’une activité souvent saisonnière, partielle 

ou à domicile, parfois cachée ou peu visible est délicate. Ensuite,  se pose la question : 

comment comptabiliser le travail non rémunéré dans le cas  des femmes opérant dans des 

activités informelles ? Au sein de ce secteur, les rapports de travail revêtent d’autres formes 

:travail occasionnel, indépendant, saisonnier, aides familiaux, auto emploi, pluri-activité, 

travail à domicile des femmes, statuts du travail hybrides où s'entremêlent salariat et non-

salariat.  

1.1. Evolution de la population active et genre 
 

Selon la définition de l’Institut National des Statistiques(INS)  la population active est 

constituée par les personnes d'âge actif (15 ans et plus) ayant les caractéristiques suivantes : 
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les personnes ayant déclaré spontanément exercer une activité ou être sans travail : actifs 

effectifs; Les personnes ayant déclaré spontanément être inactives (femmes au foyer,) et qui 

ont exercé en réalité au cours des 12 derniers mois (ne serait ce que partiellement) une activité 

économique : actifs marginaux; les personnes ayant déclaré être inactives et n'avoir pas exercé 

au cours des 12 derniers mois une activité économique pour cause de manque d'emploi ou de 

travail non approprié : actifs potentiels. 

Le reste de la population en âge actif est considéré comme population inactive.  

Bien qu’elles excluent certaines activités informelles, les données de L’INS relatives à 

la population active font apparaître un accroissement régulier du taux d'activité des femmes 

au cours de plusieurs décennies. Ces données témoignent d’une  mobilisation de plus en plus 

accrue de la main d'œuvre féminine. En effet, le taux d'activité  féminine(le rapport de la 

population active(à la population d'âge actif (15ans –64 ans) ) qui ne représente que 18,9% en 

1975, a progressé à 24,2% en 2004.  

Tableau 1 : Evolution du taux d'activité par genre en Tunisie 

genre 1975 1984 1994 2004 
Hommes 81,1 78,6 73,8 67,8 
Femmes  18,9 21,8 22,9 24,2 
total 50,2 50,5 48,4 45,8 

Sources : Divers Recensements de la population (INS) 
La tendance à la féminisation est confirmée par les données les plus récentes du 

recensement de 2004. En effet, au cours de la période 1994-2004  le rythme de croissance de 

la population active féminine a dépassé celui de la population active masculine. Deux facteurs 

fondamentaux, à savoir la maîtrise de leur fécondité et leur accès au même titre que les 

hommes à l’éducation, ont fait que la part des femmes dans la population active totale 

augmente et que leur accès au marché de travail devient plus important. L’accroissement du 

niveau de l’éducation est à l’origine de l’augmentation de la participation économique de la 

femme. En effet, le taux d’analphabétisme (10 ans et plus) a diminué de 42,3% en 1997 à 

31% en 2004. 

Tableau 2  Evolution de la pop active, taux de croissance annuelle en  % 
Sexe 1975-1984 1984-1994 1994-2004

Masculin 2,7 2,3 1,44 
Féminin 4,6 3,7 3,08 

Ensemble 3,1 2,6 1,85 
Source : Divers recensements de la population (INS) 

1.2.  La tendance à la féminisation de l’emploi 
Le recours à une main-d’œuvre féminine est devenu très important, et notamment dans les 

industries où les protections sociales sont faibles. La féminisation de  la main- d’œuvre dans 
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l'industrie manufacturière exportatrice résulte des politiques économiques qui agissent sur 

l'offre en appliquant des mesures de libéralisation des marchés, en privilégiant ainsi les 

secteurs exportateurs (Standing, 1989). L’emploi des femmes est envisagé comme facteur de 

flexibilité pour les entreprises face aux variations conjoncturelles. Cette catégorie de main-

d’œuvre, en ayant eu un accès tout récent au marché de l'emploi, était en effet plus disponible 

et plus à même d'accepter de bas salaires. Les femmes, en période de récession ou de crise, 

sont alors les premières à perdre leur emploi, plus particulièrement dans les industries 

intensives en main-d’œuvre féminine. Elle est donc considérée comme étant malléables et ne 

cherchant pas les conflits sociaux. 

A son tour, l'augmentation du taux de participation des femmes au travail va 

contribuer à faire baisser les salaires des industries intensives en main-d’œuvre féminine, ce 

qui encourage de nouveau l'emploi des femmes dans ces industries. 

Tableau3 :   Evolution de l’emploi et genre 

 1994 2004 2004 - 1994 
Emploi masculin 1 785,70 2 121,40 1,74% 
Emploi féminin 534,9 733,3 3,21% 
Emploi total 2 320,60 2 854,70 2,09% 

Source : Recensement 2004  (INS,  2005) 

On assiste en Tunisie à une « féminisation » du secteur privé grâce à une augmentation 

de la part des femmes qui y sont employées. Ces activités concernent 35% des femmes 

occupées. Cette tendance résulte de la croissance des industries du textile et de la confection, 

notamment dans les zones franches, qui emploient une main d’œuvre  féminine jeune. En 

1999, 62,3% des femmes employées dans le secteur privé se trouvaient dans ces activités.   

Tableau 4 : Evolution de la population féminine active occupée par secteur d’activité 
Branches d’activités 1984 1989 1994 1999 
Agriculture 20.1 % 17.1 % 21.3 % 27.8 % 
Industries manufacturières 51.4 % 43.2 % 46.3 % 45.9 % 
Mines et énergie 4.8 % 4.8 % 6.5 % 9.1 % 
BTP 0.9 6% 1.1 % 1.0 % 1.3 % 
Services /administration 15.5 % 16.0 % 20.3 % 21.6 % 
Non déclarés 18.8 % 14.6 % 28.4 % 26.5 % 
Total 21.7 % 19.5 % 23.0 % 24.4 % 

Source: Enquête Population-Emploi, INS, 2002 
 

Les catégories d'emploi où les effectifs des femmes dépassent ceux des hommes sont 

les industries du textile et de l'habillement et celles qui ont une référence domestique : 

employée de maison, ouvrière dans les conserves alimentaires, tailleurs et couturières, 

tisseuses de tapis, tisserands et assimilées, jardinières d'enfants ( enquête emploi 1997). 
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En Tunisie, le secteur des textiles en l’an 2000 accapare plus de 40 % de la main-

d’œuvre féminine, la majorité écrasante, 35,2 %, travaillent dans le sous-secteur -habillement 

et cuir. La sous qualification de cette main-d’œuvre favorise son recrutement  à bas salaires, et 

la non-stabilité de l'emploi.  

Section II: Rôle du secteur informel dans l’emploi  
 

Le blocage de la demande de travail dans le secteur moderne, voire dans certains cas 

sa régression, conduit le secteur informel à jouer un rôle croissant dans la stratégie des 

ménages à la recherche de nouvelles sources de revenus. Ce phénomène est d'autant plus 

notable en ville que la pression démographique reste forte et que l'exode rural se poursuit. 

L’importance du secteur informel en Tunisie, en tant que générateur d’emplois urbains 

et régulateur des migrations rurales, a été renforcée par les mesures de restructuration de 

l’économie tunisienne et, particulièrement, de la fonction publique suite à l’ajustement 

structurel, au processus de la privatisation et de mise à niveau des entreprises. Une telle 

situation accorde à ce secteur explicitement ou implicitement un rôle régulateur du système 

social. Le rôle du secteur informel comme moyen d’absorber les chocs qui touchent le marché 

du travail s’est  donc accru au cours des années 90. 

2.1. Problèmes de définition et de mesure de l’emploi informel  
 

La manière de mesurer l’emploi informel continue à faire l’objet de controverses et 

des désaccords  subsistent en dépit des efforts du Bureau International de Travail (BIT) 

déployés afin de fixer une définition universelle de l’économie informelle et une 

méthodologie unique d’estimation. 

Il est difficile de donner une définition précise du secteur informel parce que celle-ci 

évolue constamment en fonction des changements apportés à la fiscalité et à la réglementation 

Si l’on analyse le phénomène du point de vue des entreprises, et des travailleurs les 

caractéristiques sont : la non-reconnaissance dans un cadre légal de régulation, l’existence 

d’une relation de travail et des revenus généralement irréguliers et pas certains, la non-

organisation des travailleurs, l’exclusion des travailleurs d’un système de protection social, 

l’absence d’accès aux avantages et services publics tells que le crédit, des informations sur 

des affaires, formation, etc.; la vulnérabilité des travailleurs face aux interférences des 

autorités publiques, car ils sont souvent vus comme hors la loi, la non-considération du chiffre 

d’affaires des entreprises dans les statistiques officielles, l’informalité des activités liées  aux 

coûts de formalisation contraignants et à la complexité des procédures de formalisation. 
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Le secteur informel comprend des activités illégales ou des activités légales mais  

irrégulières car elles sont assurées par des agents dont les comportements ne sont pas 

conformes aux normes fiscales, à  la législation du travail ou au droit commercial ( le non-

paiement de l'impôt sur le revenu, de la TVA et des autres taxes et impôts, le non-versement 

des cotisations sociales, et la non-soumission à certaines procédures administratives). 

Dans le contexte de la Tunisie, le secteur informel est défini en référence aux critères 

suivants : Le statut juridique, la taille des entreprises (employées moins de 6 salariés) et 

l’enregistrement comptable. Ainsi, le secteur informel comprend trois segments : Le secteur 

des micro-entreprises composé essentiellement des entreprises familiales ayant un effectif 

inférieur à 6 et n’ayant pas de comptabilité, l’économie souterraine et illégale et le secteur 

domestique. Le critère du respect de la loi recouvre deux exigences distinctes, la légalité de 

l’activité et la conformité à la réglementation sociale (enregistrement, droit du travail, 

assurances) et/ou fiscale (tenue d'une comptabilité, paiement des taxes et des impôts), qui 

renvoient à deux types d'activités : le commerce de contrebande est illégal, tandis que le 

commerce légal non enregistré n'est pas. Cette distinction est  délicate : ainsi, la vente de 

cigarettes de contrebande par les détaillants superpose activité non déclarée et activité. Le 

degré d'informalité dépend de la stabilité du cadre institutionnel, plus ou moins tolérant ou 

réglementé, et de son respect par les actifs informels. 

Le critère de la taille des entreprises - moins de 10 (ou de 6) employés - est une 

convention conforme aux comptes nationaux mais univoque qui occulte le fait que la taille 

varie selon la branche et le niveau d'activité. 

L’informalité  n’est pas toujours synonyme de non-conformité à la loi. En plus, la 

conformité est limitée à certains aspects de la légalité. 

Les situations intermédiaires  ne sont pas rares.  Les entreprises  qui respectent les 

réglementations mais de façon partielle. Ainsi,  on constate que parmi les  pratiques d’évasion 

fiscale  les plus fréquentes en Tunisie sont celles des sous déclarations. Selon un rapport de 

l’UTICA (union tunisienne pour l’industrie, le commerce et l’artisanat), la fraude fiscale 

atteindrait 50% et concerne surtout les forfaitaires et l’économie souterraine (en particulier  le 

secteur immobilier. 

Le même rapport indique que les segments de l'économie informelle ne sont pas 

totalement dans l'informalité, et réciproquement, l'économie formelle contient toujours des 

éléments  d'informalité.  

L’enquête de 1997 défini le segment des micro-entreprises comme un ensemble 

d’unités de production utilisant 6 et moins d’actifs, quelles que soient les caractéristiques de 
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ces actifs. Le seuil de 6 actifs correspond à des comportements, liés au critère 

d’enregistrement. Les unités de production constituées d’un ou deux actifs seront qualifiés 

d’indépendants. Afin d’intégrer le secteur informel dans les comptes de la Nation, l’institut 

National de la Statistique  a réalisé une enquête en 1997 sur l’ensemble des micro-entreprises 

qui exercent des activités non agricoles. Les résultats de cette enquête permettent de  

d’actualiser les données de l’enquête précédente de 1981. 

Certaines entreprises choisissent peut-être délibérément de fonctionner de manière 

informelle pour éviter de payer des taxes ou des droits d’enregistrement.  

Le secteur informel est composé principalement de micro entreprises (non agricoles, 

activités indépendantes et entreprises minuscules) qui se caractérisent par : L’échelle réduite 

de leurs opérations, l’utilisation de technologies faisant appel à une main-d’œuvre abondante, 

des formes traditionnelles d’organisation et une position faible sur les marchés.  

Mais le secteur informel peut aussi être vu comme un ensemble très hétérogène 

d’entreprises, allant des entreprises très dynamiques à des entreprises visant davantage à 

assurer la survie. 

Le secteur informel comprend l'ensemble des unités économiques non érigées en 

sociétés ou ne tenant pas de comptabilité complète et constituées par des entreprises familiales 

(n'employant pas de salariés permanents) ou des micro-entreprises (employant des salariés 

permanents non enregistrés ou en dessous d'un certain seuil de taille), (15e Conférence 

internationale des statisticiens du travail, janvier 1993, Genève.  

Les sources d'information relatives au secteur informel sont diverses mais non 

nécessairement représentatives. Les méthodes indirectes ont pu régulièrement être mises en 

œuvre en Tunisie où l’on ne dispose pas en revanche d’enquêtes mixtes, ni d’estimations à 

partir des enquêtes emploi. La méthode tunisienne requiert les estimations indirectes, 

puisqu’elle a été basée sur les recensements d’établissements suivis d’enquêtes par sondage 

sur les établissements (Enquête Nationale sur les Activités Economiques, ENAE 1981) et 

désormais sur des enquêtes sur les micro-entreprises sur échantillon tiré du répertoire des 

établissements (ENAE 1997 et 2002). Les méthodes indirectes sont macroéconomiques et 

basées sur l’évolution des ces indicateurs à long terme. Elles cherchent à estimer la part du 

secteur informel dans le PIB, autrement dit le  niveau de richesse (ou de production) globale 

qui émane du secteur informel. Du fait du caractère non déclaré des activités, on procède à 

des approximations, très différentes selon la méthode utilisée. 

Le secteur informel contribue fortement à l’emploi non agricole. Selon l’INS, sa 

contribution est passée de 38,4% en 1975-1979 à 48,7% en 1995-1999. L’emploi informel 
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représente respectivement 36% de la population active non agricole au cours de la décennie 

1980 et 39,3% au cours de la décennie 1990 ; il représente une part croissante de l’emploi non 

agricole qui atteint la moitié de l’effectif occupé au cours de la dernière décennie : 46% en 

1994, 48,7% en 1995, 49,9% en 1997  (Charmes, 2002). La contribution du secteur des micro-

entreprises (qui représente une partie du secteur informel) dans le PIB est estimée à 11.5% en 

1997. 

L’emploi informel est une notion plus large que celle de l’emploi du secteur informel. 

En effet, cette dernière est limitée au secteur de micro-entreprises.   

La notion d’emploi informel se focalise sur  la relation de travail, et non pas sur les 

caractéristiques de l’entreprise. Elle couvre :   

1. L’emploi informel dans des entreprises informelles ( entreprises non enregistrées ou 

sans personnalité juridique) y compris les employeurs, travailleurs, personnes qui travaillent 

pour leur propre compte et les membres de leur famille non rémunéré dans des entreprises 

informelles;  

2. L’emploi informel en dehors des entreprises informelles (dans des entreprises 

formelles, les familles ou sans employeur fixe) : y compris le travail à domicile, le travail non 

déclaré ou non enregistré, les travailleurs occasionnels, les journaliers, les travailleurs 

temporaires ou à temps partiel. le travail domestique non rémunéré et les activités ménagères 

Tenant compte des évolutions récentes des définitions de l’emploi informel et de 

l’emploi dans le secteur informel (BIT, 1993, 2002), on définit l’emploi informel comme 

étant constitué par l’emploi non protégé, non formel et non agricole, alors que l’emploi dans 

le secteur informel est constitué par les micro-entreprises répondant aux critères de la 

définition internationale de 1993 (entrepreneurs individuels non enregistrés ou/et 

n’enregistrant pas leurs salariés ou/et employant moins de 6 salariés ). L’emploi informel a 

considérablement augmenté, en venant à représenter près de 50% de l’emploi non agricole en 

Tunisie en 1997. 

L'enquête nationale sur le secteur des micro-entreprises réalisée en 1997 par l’INS, a 

permis de dégager les principaux caractéristiques de ce secteur. L’emploi salarié dans 

l’emploi informel représente entre le tiers et la moitié de ce type d’emploi : il s’agit des 

salariés dans les micro-entreprises et des salariés non déclarés dans les entreprises du secteur 

formel. La méthode tunisienne a été basée sur des enquêtes sur les micro-entreprises sur 

échantillon tiré du répertoire des établissements (ENAE 1997). Ce répertoire est tirée de 

recensements d’établissements suivis d’enquêtes par sondage sur les établissements dans le 

cadre de l’Enquête Nationale sur les Activités Economiques.  
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L’économie informelle se compose d’activités très hétérogènes : 1. des activités 

productives à petite échelle, capables de développement et de perfectionnement technique. 

Ces petites entreprises emploient parfois plusieurs personnes. Elles utilisent généralement le 

capital avec plus d’efficacité et font appel à des technologies à forte intensité de main 

d’œuvre. 2. des activités de subsistance employant des individus sans qualifications 

particulières. 3. les entreprises familiales qui comptent avant tout sur le travail des membres 

de la famille, les personnes travaillant à leur compte en relation étroite avec des sous -traitants 

ou des ouvriers payés à la pièce, et les artisans qui ont acquis un certain savoir-faire.  

En effet, presque la moitié des personnes qui travaillent en dehors de l’agriculture le 

font de manière informelle.  On estime qu’en Tunisie de 50% de l’emploi non agricole 

provient du secteur informel. L’emploi dans le secteur informel est supérieur à l’emploi 

informel. En effet, en Tunisie, le secteur informel qui comprend  les entreprises individuelles 

employant 5 salariés permanents ou moins et ne tenant pas de bilan représente seulement 

43,3% de l’emploi informel total. L’emploi informel peut également apparaître au sein 

d’unités formelles. C’est un autre mode de la "fléxibilisation" du travail qui se manifeste par 

une externalisation des emplois dans le secteur formel [Charmes, 2002]. 

Tableau 5: Emploi informel et emploi dans le secteur informel en Tunisie, 1997 % 

Emploi dans le sect informel 43,3
Emploi non déclaré 56,7
Emploi informel 100
Part de l'emploi non agricole l’emploi
Emploi dans le sect inf 21,6
Emploi non déclaré 28,3
Emploi informel 47,1

Source : Charmes (2001) 

2.2. L’emploi informel est-il précaire ? 
Afin de caractériser la nature de l’emploi informel, on cherche à traiter les questions 

suivantes : Quelles sont les conditions du travail de l’emploi informel en référence  à la 

législation ? dans quelle mesure les entreprises informelles ignorent la protection de l’emploi 

 ? Les emplois créés dans le secteur informel sont-ils précaires (non protégés,  emplois à très 

faible rémunération) ? 

Notre analyse est basée sur les résultats de l’Enquête sur l'activité des micro-

entreprises de 1997 (organisée par l'INS) qui couvre différentes activité informelle. Des 

questionnaires ont été adressés à un échantillon de 11.000 entreprises sur les 363.000 

identifiées comme occupant moins de six employés ; 5.500 réponses ont été obtenues.  
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L'objectif de l'enquête auprès des micro-entreprises est de saisir certaines tendances de 

l'emploi dans le secteur informel. Les données couvrent notamment une ventilation par 

activités, sexe, salaire mensuel moyen, et par type de fonction.   

Les principaux traits qui caractérisent l’emploi informel sont les suivants : les faibles 

revenus l’insécurité d’emploi la discrimination des longs horaires de travail le manque de 

protection sociale et un bas niveau de formation le manque de sécurité au travail la faible 

syndicalisation des travailleurs. 

La configuration de l’emploi au sein des micro entreprises dans les années 1990 fait 

apparaître une diversité du recrutement de leur main-d’œuvre (conditions d’embauche, âge et 

statut des employés) et des caractéristiques communes : la taille réduite de leurs effectifs qui 

est généralement inférieure à 6 employés et le non-respect de la réglementation sociale à 

l’égard des employés salariés.  

L’enquête de 1997 montre que les emplois dans le secteur des micro-entreprises ont 

différents statuts et qu’il existe toutes les formes d’emplois liées à la réglementation du 

marché de travail (travail à temps partiel, travail temporaire, travail partiel). Les salariés, les 

apprentis et les aides-familiaux représentent respectivement 59,2%, 31,8% et 6,8% de 

l’effectif employé.  

Bien que la structure de la population active en Tunisie demeure caractérisée par la 

prépondérance du salariat qui représente environ 60-65% des actifs occupés non agricoles ; 

cependant, le salariat régresse au cours des années 1990 après avoir progressé depuis la fin 

années 1970 (58,6% en 1977, 64,4% en 1984, 71,5% en 1994, 68,7% en 1999) tandis que les 

indépendants (en particulier les aides-familiaux) augmentent en proportion (28,5% en 1994, 

31,3% en 1999).  

On assiste à un  accroissement de  la part de l’auto emploi (indépendants à compte 

propre, employeurs et aides-familiaux) de 21% au cours de la décennie des années 80 à 30% 

les années 90( ILO, 2002). D’après l’enquête nationale sur l’emploi en 1997, 21,5% (537.648 

actifs) des actifs occupés ont travaillé moins de 9 mois durant l’année qui a précédé l’enquête 

et 13,5% ont travaillé moins de 6 mois. D’autre part, le travail partiel occupe 343.590 actifs. 

Et, 339.684 actifs exercent leurs activités à domicile ou sous forme d’ambulant.  

Les activités informelles et les différentes formes de travail précaires semblent être en 

constante progression du fait de la crise du chômage et de la politique de déréglementation du 

marché de l’emploi. 
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Tableau 6 :  Structure de l’emploi  non agricole en 1997 

 Effectifs % 
Informel et précaire 976 49.9 
 Micro- entreprises 423 43.3 
 Travail domestique 553 56.7 
Secteur formel 981 50.1 
Privé local 455 46.4 
 Privé étranger 156 15.9 
 Fonctionnaires  370 37.7 
Total 1957 100 

Source: INS, ENAE 1997 (2001), p 66 
 

Parmi les salariés, le travail temporaire est substantiel. De plus, les heures travaillées 

sont plus élevées dans l’informel que dans le formel.  Les travailleurs de l’informel sont 

généralement non ou faiblement qualifiés. Souvent pas d’éducation primaire ou moins du 

niveau secondaire, voire supérieur.  Les salaires tendent à être en moyenne  inférieurs dans le 

secteur informel, souvent en dessous du salaire minimum légal.  Mais, les revenus tirés de 

l’informel varient considérablement avec les statuts. En général, les travailleurs indépendants 

ont les revenus les plus élevés, suivis par les salariés, les temporaires et enfin les apprentis.  

Le salariat permanent décroît  au cours des deux dernières décennies (78% des actifs 

occupés en 1980, 68,8% en 1987, 56% en 1992, 51% en 1998), tandis que le salariat précaire 

s’accroît cependant moins rapidement que le travail indépendant. 

Tous ces chiffres sont le signe d’une situation d’emploi qui ne cesse de se précariser et 

de se fragiliser. Le travail informel est assez flexible. Le nombre d’heures assurées  

quotidiennement est en moyenne est 9,14 heures et  57,8 heures par semaine ce qui dépasse de 

loin la durée légale de  48 heures.  

Les revenus générés par les activités du secteur informel varient fortement d’une 

activité à l’autre. Cependant, ils sont comparables aux salaires des travailleurs non qualifiés 

du secteur formel, voire en moyenne légèrement supérieurs, surtout pour les travailleurs 

indépendants parce qu’ils incluent des revenus non liés au seul travail. Bien que les revenus 

tendent à être, en moyenne, plus élevés, ils n’offrent aucune couverture sociale et sont très 

incertains. Par ailleurs, les apprentis et l’aide familiale, qui représente une grande partie de 

l’emploi du secteur informel, sont rémunérés de manière irrégulière et symbolique, mais 

donnent lieu aussi à des paiements en nature (nourriture, vêtements, logement). 
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L'analyse de l’enquête sur les micro-entreprises  en Tunisie de 1997 montre que la 

rémunération du travail est inférieure au salaire minimum et que la durée du travail est 

supérieure à la durée légale; La réduction du coût horaire du travail apparaît comme un 

avantage comparatif caractéristique du secteur informel.  

Les employeurs respectent le salaire minimum (appliqué seulement aux salariés) dans 

26% des cas  mais la durée légale du travail n’est respectée que dans 60% des cas  et la 

sécurité sociale dans 49% des cas (Ben Zakour et Kria, 1992). 

Le développement de l’emploi indépendant se fait au détriment du salariat. Alors que 

jusqu’à 1994, les emplois salariés représentaient plus de 85% des créations d’emplois, depuis 

1994, ils en représentent moins de la moitié d’emplois. 

Parmi les caractéristiques communes du secteur des micro-entreprises  on retient : la 

taille réduite de leurs effectifs qui est généralement inférieure à 5 employés et le non-respect 

de la réglementation sociale à l’égard des employés non salariés. Les employeurs déclarent 

respecter le salaire minimum (53,8%) mais non la durée légale du travail (54,4%). 

Les salaires tendent donc à être inférieurs dans l’informel, souvent en dessous du 

salaire minimum. L’enquête de 1997 constate que  41,5% des travailleurs du secteur des 

micro entreprises touchent un salaire inférieur au SMIG. Selon la même enquête, le salaire 

moyen payé dans le secteur informel représente 58% du salaire moyen du secteur productif 

non agricole formel. 

Mais, les revenus tirés de l’informel varient considérablement avec les statuts. En 

général, les travailleurs indépendants ont les revenus les plus élevés, suivis par les salariés, les 

temporaires et enfin les apprentis. La grande différence se situe entre les revenus tirés de 

l’informel et les salaires dans ce secteur.  De plus, si l’on compare les revenus informels par 

rapport au salaire formel, il se trouve que ces revenus sont largement supérieurs au salaire 

minimum, alors que les salaires dans le formel sont bien souvent en dessous (le salaire 

minimum est bien souvent non respecté dans le formel).  Les salaires sont particulièrement 

faibles pour les apprentis : ils représentent de 20 à 40% seulement  du salaire minimum.  

La plupart des travailleurs du secteur informel ont un niveau d’éducation moins élevé 

que ceux du secteur formel. Cela s’explique par le fait que les activités qui y sont proposées 

ne nécessitent pas un niveau d’éducation ou d’étude important. La productivité apparente du 

travail du secteur informel en Tunisie dans 5 branches manufacturières, d’une part, et dans le 

commerce et les services, d’autre part, représente respectivement  59% et 63% de celle du 

secteur officiel en 1981 (Cherif et Nafii, 1995). 
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Cependant, les actifs du secteur informel sont de plus en plus diplômés (jeunes ou 

anciens fonctionnaires par exemple). Le capital humain augmente sensiblement. Ces 

personnes sont susceptibles d’avoir davantage de capital financier, du fait notamment d’un 

capital social plus élevé, et en conséquence de pouvoir créer des micro-entreprises plus  

capitalistiques. 

Tableau 7 : Niveau d’instruction des actifs des micro-entreprises, 1997 

niveau Part  
primaire  48,4% 
secondaire  34,2% 
supérieur 4,4% 
sans instruction 13% 

Source Enquête sur les micro-entreprises INS 2001 

L’analyse de la relation éducation/emploi ne doit pas ignorer le poids des emplois 

informels. L’éducation est en général vue comme un facteur exclusivement destinée au 

secteur moderne. Inversement, l’expansion des activités informelles est traditionnellement 

interprétée comme un signe de la faiblesse de la scolarisation. Le secteur informel est réputé 

recruter sa main d’œuvre principalement au sein des analphabètes et des déperditions 

scolaires.  

Ce constat a été fait dès le rapport du BIT en 1972 pour le Kenya et tend à se 

généraliser. Il est également évoqué dans le cas de la Tunisie par les premières enquêtes 

concernant le secteur informel. Ces enquêtes révèlent en effet que même si le niveau 

d’instruction des individus demeure dans l’ensemble relativement bas, il a tendance à 

s’accroître et les personnes ayant fait des études supérieures se retrouvent en proportion très 

élevée dans les employés du secteur formel. Or, les données récentes (1997) sur le secteur 

informel en Tunisie témoignent d’une certaine inflexion de cette situation. En effet il apparaît 

que même si près des 13% des acteurs du secteur informel n’ont aucune  instruction, ce 

secteur comprend aussi près de 38.6% des personnes avec un minimum d’instruction 

secondaire ou supérieure. 

Le rôle du secteur informel comme moyen d’absorber les chocs qui touchent le 

marché du travail s’est  accru surtout au moment où l’Etat diminue l’emploi public. En effet, 

au cours de la période 1997-2001, l’emploi privé non agricole et non salarié qui est une 

composante principale de l’emploi informel a augmenté de 3,2% et sa part dans la croissance  

de l’emploi total  a été de 46%. Ce qui confirme la tendance de l’emploi à l’informalité.  
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Tableau 8 : Croissance de l’emploi en Tunisie (1997-2001) 
 Part dans la 

croissance  
Tx de croiss 
annuelle  

Administration  publique 7,1 1,0 
Entreprises publiques -2,5 -1,5 
Secteur public 4,6 0,5 
Salariés du secteur non agricole privé 20,4 3,4 
Travail non salarié secteur non agricole privé 45,7 3,2 

     L’appartenance des micro entreprises au secteur formel ou au secteur informel n’est 

pas délimitée, en l'absence de frontière étanche entre les deux secteurs. Les enquêtes réalisées 

en Tunisie (Sidhom, 2002 ; Sboui, 2002)montrent qu’il n’y a pas un secteur informel mais 

plusieurs segments différenciés selon leur dynamique d’involution ou d’évolution. La branche 

d’activité ainsi que la différenciation entre le secondaire et le tertiaire déterminent pour une 

part le caractère évolutif ou involutif des unités et leurs opportunités de vente. Dans le 

transport, le commerce de demi-gros ou encore la sous-traitance industrielle et le textile, les 

micro entreprises disposent d’un potentiel de diversification et d'évolution dont elles 

bénéficient peu dans le commerce de détail, la coiffure ou la petite réparation qui sont par 

ailleurs des activités plus stables.   

Les activités informelles prennent plusieurs formes : activité de subsistance 

(agriculture de subsistance sur de petites parcelles privées, petit commerce, etc.), travail non 

déclaré/ non enregistré, entreprise non réglementée ou non autorisée, activité d’évasion fiscale 

(embauche de travailleurs indépendants plutôt qu’établissement de contrats de travail, tenue 

d’une double comptabilité par les entreprises, paiement d’une partie des salaires «au noir». 

L’enquête nationale de 1997 sur les micro entreprises montre que 20% des emplois 

sont occupés au sein de l’industrie et de l’artisanat (transformation alimentaire, textile, 

chaussures, travail du bois…), 30% dans les services (restauration, transport, 

communication…) et près 50% dans le commerce et la réparation (INS, 1997).  

L’emploi informel est principalement occupé, d'une part, dans les branches d'activité 

employant une main d’œuvre salariée nombreuse et peu protégée (bâtiment, textile confection 

cuir, transport) dont l'activité peut être de caractère saisonnier ou régulier, d'autre part, dans 

les branches d'activité employant une main d’œuvre non salariée (services, dont réparation, et 

commerce de détail). 

L’enquête nationale de 1997 sur les micro-entreprises  montre qu’il n’y a pas un 

secteur informel mais plusieurs segments différenciés selon leur dynamique d’involution ou 

d’évolution1. La branche d’activité ainsi que la différenciation entre le secondaire et le 

                                                 
1 Les études réalisées au cours des années 1990 sur des échantillons de micro-entreprises - localisées à Tunis, Sfax et 
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tertiaire déterminent pour une part le caractère évolutif ou involutif des unités et leurs 

opportunités de vente. Dans le transport, le commerce de demi-gros ou encore la sous-

traitance industrielle et le textile, les micro-entreprises disposent d’un potentiel de 

diversification et d'évolution dont elles bénéficient peu dans le commerce de détail, la coiffure 

ou la petite réparation qui sont par ailleurs des activités plus stables. 

Tableau 9 :  Répartition  sectorielle des effectifs du secteur  informel  Tunisie 

 Secteur d’activité 
Effectifs, en 
milliers  % 

Industrie et artisanat 101736 24,05
commerce et réparations 192564 45,51
Services 128780 30,44
Total 423080 100

Source : INS, 2001 

L’enquête montre que 24% des emplois sont occupés au sein de l’industrie et de 

l’artisanat (transformation alimentaire, textile, chaussures, travail du bois…), 30% dans les 

services (restauration, transport, communication…) et près 46 % dans le commerce et la 

réparation (INS, 1997).  

Tableau 10: Productivité apparente du secteur informel  en 1997 

Secondaire(
% dans 
l’informel) 

Tertiaire(%  
l’informel) 

Secteur informel(% 
PIB non agricole) 

Taux 
d’emploi 
informel 

Productivité 
apparente de 
l’informel 

20% 80% 22,9% 48,7% 54,4% 
Source : Enquête INS 1997 

 La prise en compte de la diversité des systèmes productifs informels montre qu’en 

Tunisie, l’informel est loin d’être un secteur refuge. Bien au contraire, ses opportunités, sa 

dynamique et ses potentialités lui permettent de jouer un rôle important dans le processus de 

développement. En ce qui concerne les technologies, il se trouve que les investissements en 

capital sont faibles dans le secteur informel, du fait des ressources réduites en financement. 

Les entrepreneurs de l’informel utilisent principalement leurs propres fonds, suivis par des 

prêts auprès de la famille. Les emprunts auprès d’autres sources sont faibles. D’autre part, il 

existe des entreprises très lucratives et hautement capitalistes, où les employés sont très 

qualifiés. 

                                                                                                                                                         
dans les villes de l’intérieur du pays - identifient les mêmes secteurs d’activité (Ben Zakour et Kria, 1992; Marniesse et 
Morrisson, 2000 ; Sboui, 2002 ; Sidhom 2002) 
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Section III :  Emploi informel et segmentation par genre   
 

En Tunisie, il n'y a pas de discrimination légale vis-à-vis des femmes au travail. En 

effet, le Code du travail et les conventions collectives donnent les mêmes droits aux femmes 

et aux hommes. Cependant, étant donné la nature du secteur informel caractérisé par l’absence 

de couverture sociale et de contrat de travail, le domaine de discrimination par genre est 

potentiellement plus large que celui du secteur formel. 

Il est difficile d’évaluer les activités des femmes dans le secteur informel, pour 

plusieurs raisons : il s’agit des femmes dans les activités invisibles qui se heurtent elles-

même au problème d’évaluation qu’elles soient exercées par des hommes ou par des 

femmes. Quelle que soit  la source statistique, le secteur informel emploie une proportion de 

plus en plus importante des femmes, occupées dans des activités non agricoles.  

Les femmes entreraient dans le secteur informel pour les raisons suivantes:  

l’urbanisation, la dégradation des revenus des ménages, l’impuissance du secteur formel à 

absorber le surplus de main d’œuvre.  

Les activités informelles sont considérées comme un recours pour se procurer du 

travail et des revenus hors du circuit officiel, les rejetés du système scolaire. 

L’entrée récente sur le marché du travail d’un effectif important de femmes en âge de 

travailler et éduquées, mais dans un contexte de croissance économique modérée.  

Les femmes rencontrent plus de difficultés pour accéder à un emploi dit "formel" car 

on part de la présupposition que les femmes fournissent un travail "inférieur" parce qu'elles 

n'ont pas la formation que requiert souvent le secteur formel, leur travail serait plus coûteux 

parce qu'il faut tenir compte des maternités et organiser des services sociaux supplémentaires 

qui diminueraient leur productivité. Parfois, les femmes sont simplement dans l'incapacité 

d'accéder aux moyens de production. Même dans les cas où l’accès à l’enseignement et à la 

formation professionnelle est possible, beaucoup d’institutions continuent à offrir aux filles 

des qualifications "typiquement féminines", comme la dactylographie, la couture, la 

restauration et l’hôtellerie et limitent à leur égard l’offre des connaissances scientifiques et 

techniques. Dans les pays les plus pauvres, les filles ont plus de probabilités que les jeunes 

garçons d’interrompre ou d’abandonner leur scolarité en vue de se dédier aux tâches 

domestiques, et ce, malgré l’évidence des bénéfices qu’apporte l’amélioration de leur 
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formation. Ces difficultés sont le résultat de la pratique quotidienne et systématique de 

discrimination à l'égard des femmes. 

 La logique du SI qui facilite leur insertion dans ce secteur : chargées des tâches de 

reproduction, les femmes rencontrent dans le SI un espace qui privilégie la survie plutôt que 

l'accumulation et qui leur "convient" donc mieux. 

Par ailleurs, Les amendements de 1996 au code du travail ont encouragé la création de 

nouvelles formes d’emplois précaires, notamment pour les femmes plus vulnérables que les 

hommes. Le Code du travail définit deux catégories de contrats à durée déterminée (CDD). La 

première catégorie concerne un emploi dont la durée est déterminée et dont il est stipulé qu’il 

résulte a) d’un surcroît temporaire d’activité, b) du remplacement d’un employé absent,  c) 

d’activités saisonnières, d) d’un type de travail qui par définition est limité dans sa durée. 

Dans ces cas de figure, l’employeur peut recourir aux CDD sans restrictions. La deuxième 

catégorie de contrat a trait à des activités dont la durée est indéterminée. Dans ce cas, les 

contrats à durée déterminée sont autorisés pour une durée maximum de 4 ans et sont soumis à 

l’accord des deux parties. En plus, ce code a envisagé le travail à temps partiel : Cette 

nouvelle catégorie a trait aux employés dont le travail représente moins de 70 % de l’horaire 

normal. Son objet est de promouvoir la liberté de choix pour tous les employés et l’égalité de 

traitement pour les employés à temps partiel. D’après l’enquête tunisienne la plus récente  sur 

l’emploi tunisien,  14 % de l’emploi total était à temps partiel en 2001. Ces nouvelles 

dispositions visant à plus de flexibilité ont été envisagées de façon égalitaire femmes et 

hommes. Cependant, compte tenu de la vulnérabilité des femmes et des activités dans 

lesquelles elles travaillent (sans protection sociale suffisante) le recours à ces types de contrats 

est plus fréquent pour les femmes. 

Le rapport régional de la Banque Mondiale sur le genre dans les pays du MENA fait 

ressortir les données qui montrent que les femmes de cette région sont plus susceptibles que 

les hommes d’être engagées dans le secteur informel. « Au sein de la vaste catégorie du 

travail non réglementé, les femmes et les hommes tendent à adopter des attitudes différentes. 

Les femmes sont plus susceptibles d’être engagées dans un travail non salarié (travail 

indépendant ou travail dans l’exploitation agricole familiale) tandis que les hommes sont plus 

susceptibles de travailler pour un salaire, même s’il ne comporte ni contrat ni avantages.  

En plus des obstacles qui les empêchent de trouver un emploi dans le secteur privé 

rémunéré et formel, la contribution des femmes au niveau informel peut se limiter à la 

recherche de la simple subsistance ou ne comporter aucune rémunération. Dans la mesure où 

le revenu permet à l’individu d’avoir le pouvoir d’opérer des changements dans sa vie et de 
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rechercher les opportunités, cet écart dans les revenus du travail renforce le déséquilibre entre 

les hommes et les femmes en matière de responsabilisation  

3.1. Précarité de l’emploi informel féminin 
 

Les données recueillies montrent que  le travail informel est aussi important pour les 

femmes que pour les hommes. Il occupe, en moyenne, presque la moitié des femmes (39%) et 

des hommes (53%) qui travaillent hors du secteur agricole.  

Tableau 11:  Emploi informel par rapport à l’emploi non-agricole, total et par sexe, 1994/2000 
(%) 
Emploi informel en 
relation à emploi 
non-agricole 

Femmes dans secteur informel 
en relation à femmes dans 
emploi non agricole 

Hommes dans secteur informel en 
relation à hommes dans emploi 
non agricole 

50 39 53 
Source : BIT (2002) 
 

Cependant, étant donné que les activités agricoles représentent une source importante 

d’emplois pour les femmes, leur exclusion des données qui portent sur le travail informel 

réduit considérablement la taille du secteur informel et donc leur part (absolue et relative) 

dans celui-ci. La moitié(52%) des personnes travaillent dans de micro et petites entreprises, 

des entreprises familiales et des activités de survie, sans contrats et sans sécurité sociale. Le 

reste est constitué de travailleurs salariés informels (48%). 

Les données du tableau 12 montrent la segmentation du marché du travail par genre. 

La majeure partie des femmes actives dans le secteur informel ont  un statut de précarité. Les 

femmes qui travaillent dans le secteur informel le font, dans 55% comme salariées ou comme 

« aides familiaux » dans des entreprises informelles. Alors que la majeure partie des hommes 

occupés dans le secteur informel sont des employeurs ou des travailleurs indépendants.    

Tableau 12 : Répartition de l’emploi du secteur informel par statut et par genre en Tunisie en 
%, 1997 

 Femmes Hommes 
Employeurs 14 24 
Auto emploi 27 36 
Aides familiales, travail à 
domicile 

18 9 

Salariés 37 23 
Autres 4 8 

Source: INS (2002) 
 

Le déclin de l’agriculture n’a pas aidé les femmes qui ne migrent pas non plus 

rapidement que les hommes vers les zones urbaines. Tandis que les hommes migrent pour 
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travailler dans des secteurs plus lucratifs, les femmes moins mobiles continuent à travailler 

dans le secteur agricole à faible salaire. 

En Tunisie, la grande part du travail des femmes est investie dans l’agriculture. « Le 

travail agricole – souvent mal ou non payé – n’est guère susceptible d’offrir un bon avenir aux 

femmes actives. Il y a lieu de penser qu’il y aura moins d’emplois agricoles à l’avenir, et 

même si les femmes continuent à travailler dans le secteur agricole, leur travail tend à être mal 

utilisé et mal rétribué ». L’évolution du poids de l’emploi non agricole témoigne d’une 

tendance à l’informalisation de l’emploi non agricole. 

La diminution de la  part des femmes dans l’emploi informel traduit deux tendances : 

une première selon laquelle  la femme tunisienne est intégré dans l’activité économique  par le 

salariat protégé plus que par le salariat non protégé traduisant ainsi une politique volontariste 

et une seconde selon laquelle l’emploi informel est féminin se développe grâce à l’expansion 

du travail à domicile de sous–traitance (Charmes Jacques, 2004).  

Tableau 13 : Evolution de l’emploi informel non agricole en Tunisie 
 1975 1980 1989 1997 
Emploi informel en % de l’emploi non agricole 38,4 36,8 39,3 47,1 
Part de l’emploi salarié dans l’emploi informel 54,7 36,4 42,5 48,4 
Part des femmes dans l’emploi informel  33,2 21,8 18,5 

Sources : Charmes J. (2001), INS (2002).  

3.2  Discrimination salariale par genre et secteur informel 
Le salariat devient de plus en plus le statut dominant des femmes occupées. En 

Tunisie, elle est passée de 40% en 1984 à 68% en 20012.  

L’analyse descriptive des différences structurelles permet de mettre en exergue que 

l’écart de salaires, entre hommes et femmes qui provient en partie des différences de 

rendement en termes de capital humain. De même, certaines caractéristiques individuelles, 

telles que le niveau scolaire, la profession, le secteur d’emploi, interviennent notablement 

dans les écarts de salaire entre les deux sexes.  Malgré la rareté des informations portant sur 

les salaires relatifs des femmes et des hommes, les quelques informations et recherches 

disponibles indiquent qu’à travail égal ou de valeur égale, les salaires des hommes sont 

supérieurs à ceux des femmes. Selon le rapport de la Banque mondiale de 2004 sur la stratégie 

de l’emploi en Tunisie, l’écart des salaires entre les femmes et les hommes est d’environ 14-

17% à l’avantage des hommes. Le même rapport souligne que le rendement de l’éducation est 

supérieur pour les hommes que pour les femmes. Par ailleurs, la prime salariale pour l’emploi 

                                                 
2 PNUD/Tunisie et UNIFEM/Afrique du nord (2003) et Banque mondiale (2004)  
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des femmes dans le secteur public varie de 24% à  30% par rapport à leurs homologues du 

secteur privé. Ce constat traduit une discrimination plus prononcée dans le secteur privé. 

Plusieurs facteurs expliqueraient la différence des salaires entre les femmes et les 

hommes. Si l’on prévoit que le secteur privé serait la source principale des emplois dans la 

prochaine décennie, on peut s’attendre au renforcement de la tendance vers plus de précarité 

de l’emploi féminin. 

Dans le secteur des micro entreprises, le salaire moyen féminin représente 75,5% du salaire 

masculin. L’écart de salaire par genre se creuse dans le secteur de textiles et dans les 

Industries agroalimentaires. Les moyennes cachent les disparités qui sont plus fortes quand on 

compare la part des salariés qui n’ont pas le SMIG par genre. En effet, selon les données de 

l’enquête de 1997 sur les micro entreprises seulement 35,1% des salariés hommes gagnent 

moins que le SMIG contre 64,9% des salariés femmes. 

Les travailleurs à domicile gagnent un revenu  qui représente uniquement 30% du  SMIG 

(Charmes et Lakehal, 2003). Or la majeure partie de ces travailleurs est constituée des 

femmes.  La précarité touche plus fortement les femmes que les hommes. 

Tableau 14: salaire moyen en % du SMIG dans les micro-entreprises par genre 
industries Femmes Hommes Ecart Femmes/Hommes 
IAA 0.9 1.2 69.8% 
Textile 0.7 1.1 65.5% 
Confection 0.8 0.9 86.3% 
Commerce de gros 1.1 1.3 84.7% 
Commerce de détails 0.7 1 71% 
Restaurants 0.8 1 72.9% 
Services personnels 0.6 0.8 82.7% 
Total 0.8 1.1 75.5% 
Source : Enquête 1997, INS(2001) 

 

Conclusion 
 

Les données disponibles montrent que le secteur informel absorbe une part importante 

de la population active occupée. Le secteur informel constitue un mécanisme essentiel dans la 

régulation du marché du travail et dans l’absorption des demandes d’emploi additionnelles. Il 

est d’ailleurs probable qu’avec les perspectives amenées par la zone de libre échange avec 

l’Union européenne, la part de ce secteur dans l’économie du pays sera appelée à ce confirmer 

en réaction aux restructurations engendrées. Les femmes, employées en grands nombres dans 

des secteurs en pleine restructuration (le textile, les IAA.), dans des emplois non qualifiés, et 

dans des positions non salariées et donc potentiellement précaires (particulièrement dans 
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l’agriculture). La tendance à l’informalisation du travail et confirmée par l’influence des 

facteurs suivants  : 1. une difficulté croissante à s’intégrer dans le marché formel d’emploi, en 

partie concomitante de la contraction des effectifs publics et la faiblesse de création d’emplois 

formels, 2. une tolérance forte des pouvoirs publics à l’égard des formes non déclarées ou 

sous déclarées d’emploi, 3. Le chômage des jeunes  diplômés en l’absence d’encadrement du 

marché de l’emploi 4. l’urbanisation croissante 5.- La flexibilisation  de l’emploi( emplois 

temporaires, conditions de licenciements ). 

L’analyse des données tunisiennes permet de dégager les conclusions suivantes :  

1. Insuffisance des outils adéquats pour la mesure de l’emploi informel en général et 

celui des femmes en particulier ; 

2. Compte tenu de l’importance de l’emploi féminin informel, l’activité économique 

des femmes devient un enjeu fondamental.  

3. En dépit des politiques favorables à l’intégration de la femme dans l’activité, les 

entreprises du secteur privé formel et informel exercent la discrimination d’accès et de 

promotion et la ségrégation salariale (CREDIF, 2002). L’emploi de la femme reste vulnérable 

et précaire. Le secteur informel offre plus d’opportunités pour la discrimination. La situation 

est donc marquée par un déséquilibre entre les pratiques sociales et la législation. L’un des 

défis majeurs pour la prochaine décennie est d’identifier et de corriger les écarts qui subsistent 

encore entre l’homme et la femme. 
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��� � � ��� ���� �� !���K��"���� ��������4� �����"0����1������&������� ������"������� ����������
������ !��������""������"�������������"���� �"�������������� ��������������"�� ����������"�;��
���������""�����$�/�������� � � �����������"� ���"�������� �����������	;��1���������"��� � ���
��� ������,	/���(()-���� ���������� ����P� ��$�8�������������� �� ����"��"������������ � � ���
!� �"�������� ���� � ��� ��������� 1���� �� ���������������� ��������������������"��� � �������
�������!���� � ����������� ��� ������"���� �� ���� ��������$�


�� �� ���� �������� !�� �� ���� �� 6���� ��� � � ����� ����&��� ���� �������� �� !���� ���� �� ���� ���
"������ ��� ,���� �����"� ���-� ����� ���!������� ��� ���������� ���� ��� � ���� ,�""���0�� �#��� ����
�������"� ��-������������������&��������������� �� !��������"���������!� ���������"��� ��������
��������"�� ��,�""���0���#������������ �4��������-$�

I����� ������ !������ ��� � � ��� ��� ��������  �������� �#��� ���� �������"� ��� ��� "����� ��
�""��0������ ����"�� � �������� ����� ������� ���� � ���� �����  �� �� ���� ��&&���� ��� �������� ����
����� ������� ���� ������������������� ��������"�������� � ���� ��� ����"�� $�/���������� � ��� ���
����� ��6������ ����������������&���"��� ���� � �����������/���� � ��� ��� ������� ���������"�1�����
� ���� ��� ����� ��� "������ ��� ,/
	%4()-� ���"���� "��� ��� �E�� /
	A�� �� �� �� ��� � ����� ���
����&��&�� ������� ������� ���� � ��������������"��� ��������������"�� � �������$�/����������� ��
���# ����"���"������0������������0����� ������� ���������������������������������4����&�� ������
� ���� ��������"�� �!� ����������������"�� � �������������������������<�������"������" �������
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"0����1�������"�������������� ���� � ������������������ 1������!������������������ �� !�������
� �������� ����$�

	;��0�� ����������������������������# ��������� ����������/����������,*
A���(()������-���""�����
!������ �������� �������� ����������� �����������7���&�������� L����������������������� ����
"���� ���������� ��������������� �����������"� �� "�����������������������"�� �����������������
"��������"�������������������$�/����� ����� �;��������� ����� ���������&�� ��� �����"1�������
"�� �����0�������������� 1����"�� � !���������"������"������� � � ����������������� ����������" ����
��������!���������������"������ ��$�8�������� ������������ �������!���������# ��������������������
�������� ���� ����"�� � ����� ������� ���� ����� ���� ��� "������� ��� ���� ����� ���� "������������ ���
��� �����"���3��!��� ���� ���� ������������������������"������� ���� &����� ��������������� ����
�����M$��

%� �� ��������"��"������� ��� � � ��� ���� �� !���B� ��� ��������  ���������������� ����������� ���
��������� ���� ���� ��� "������ ��� !� � ����� ������ ��� ��������� ��� �� �� ��� 	;��1��� ���
/��"��� � ������ ������ ,	/�-�� ��� �������� ��� ��� ��������������&�����������!�������"� ����
 �� � �������$�/������� 1���� ���� �� �&��������� ��� ��������!��� 4��� ����� ��������������������
���������&����������;"��������"��� � ���!��������� �������B�� �� ����������"� ���� �� � �����������
����� ������"���������� ������"������ ���"����������������&����������������������&��!� �
��� ����"��"� ��� ���� ��������� ���� �������"��� �������"��� � ������"�1���!� �"�������� �� ����
��� ��� � �� ��� ������������� ��� � ���� ���"������ ��� ����������"� ���������� ������� ��� � ���� ���
"��"� ��� ��$� 8�� ��������  �������� ���� � �� � ��� � �� !����� !��� �� ���� ��� � ��� ��� ����� ���
�� �"�������� ���� ���� � ��� �������� �������������� � ������ �����#��� ��� ��� ����"� �� "������
������� �������������"�������B�

� ������"�������������"� ���� ������������������� ������������"���"��"���!� �"���������"��;���
���� ����� ������� ��� � ��#� ���� ���������� ��� ���� ����� ��� ����� �������B� "���� ���� �� �����
�"���� ������������ ���������� � ������������ ��� ����������� ��&��������"����� �� �������������
�����"� ���� �� ���"��� "��"���� �� �� ���������� ������� !� � ��� ����� "��� ����& ������� ������ ����
��������"�� � !������������& ���� ������ ������,�� ��� ��������������������� ������ ������������
"������ �������������������� ������1&�������-��

� ��������"�������������"� ���� ����"��;�����  ���������!� �"���������"��;��� ��� ���"��� �����
����� ����������������"�������������!� ���� ��������������"��� ����������� �1������ ������B�����
�� ���� ��� ������� �������� ���� ����� �� ��� ����� �� ������� ����"�� �� ,��� � � ���� ��� ����� ����
��� ���� � ���#� ����"����������������& ���� ������� ��������������"��� !�������� �� !���-�����
��������& �������������������"� ������������������ ��$�

������� ���"��� ��� ������""������� ����������&����������������"������������ ��������������$�
��
���& ���������������������# � � �������0��� ���� �������� ��� ���������������� �������� ������� ��
��&�� ���� �������"� #� ����"���� ���� ���������������� �������� ������� ��������&�� ���������& �$�
������� ��� ���"��# ��� ��� ���� �������� �� !���� ��� ����� ���� "� � ���� ���� �� �1���� ��� �4
������ !�����"� �� "������������� ����������"�� � ��� ������� ���"��� ��""���� ������� �� ����� ���
����������"����"� � ��& ��$�I�������������0� #������� �1�����;�������� ������������ ��������� ����
 ������������"����������� ������!�6�����������������������'��!����"������������������ ���� ����
�������� ��������"��;�������"���"���������� ��������, ���� ��������-���� �������� ����������������
�������������"��� � �������������#�������� �$�/�������������������#������������ !������ �1����
������������"��� ����#�"��� �����!������������������� �0 ������������������ �"�� ����$�

%���� ��������� ��� �������� �������� ,�""���� ���� � �������� ���� ������������ ��� �� ���� ���� ,�$�
	�����-����������������� � ����"�����1�������$-���������� ���������� ���������� !����"���� �����
����� ����������� ��������������������"� �� "��������������"�� ���������������������� ��������
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"�� ��� ��0������ ����� ��� �� ���� � ����� ����&�� ��� ��� ��� ���� �� ���� � � � ��� ������ ����� �� ���
��" �������������� ������������ ����������������� ���������������� �������"��������"�������������
��� ������ ���� ����� ���� �������� ����� ��������� "���3�� !��� "������������ ��������������� ���
&����� ��$�

8�� ��������  �������� �� ���� ���� ����� ������ ��� ����4�������� ��� ��������  ��� ��� ������ ����
����&������	/��������4�4� ���!������������"� ��������������� ������������������� � ���������
�������4������������������"� ���� �� � ���������""�������������������&��$�I�����������������
	/�� �(()�� ���� �����"� ����  �� � �������� 4� "��� �""�� � ��� ��#� ��� ����� ��� !��� 4��� ����� 4�
���"�����������������"� ���� �� � ��������"�������������#"�� �����"��� ��� ������������ �����
����&�����"���"��� �����������������6�������&��� �� �!������������ �� ����������"���� ����
��������� ������������ ������������"����������������������&���� ����������� ����������� �������
"������������������"����������"���$� 
�������������!������������"� ����"���������"��;������
���� ���� ����� ������� ����� ���� ��� !��� ���� ��� � ���� "������� 6���� �#������� �� �� ���� ���� ��� ��
���#��� ���� ��� ��� � ��� ��� "��"� ��� ��$� 8��#"���� ��� Q�����"� ����  �� � �������R� � &� � ��
� �"�������!��������� ����������������"��� ������������� ��� ��� ��������������&������	/�$�
8����������� �� !����"��� ��� 1�������������"� ���� �� � ��������������"�������� �����������"��
��� ��������  ������������ !�� �� ���� ������������ �������$� 8��� ��� ���  ���� � ���� ��� �������
�� � ���� ���""��� ������� "��� ��#� �� ���� ��� "������ ��� ��� ����� !��� �������� �� �� �� ������
"��"� ��� ���)$�/����� �������������!��������������"����������� �������"���� �������������������
��������� ����� ��������� �� ����� � � ������ ��� ��� "��"��� ���� ��&�&������$� 8��� "��"� ��� ����
�� ��������"��������������;����� ���� ����������� ������������"��"����� �!�������"�� ������� ���
�����"������������������"���������������� � ��� �����������������������������������������������
��&�&������� ������ ��� ��#� � ��� ��� "������ ��$� 8��� ��"������ ��� "������ ��� ����� ��������
 �� ������� ���� ���������� ������������ ��� ��� ����&�$� ����6���� ����� ���� ���!� "�������
������ ���� �H� ������ ��� ���� ��0 ������� "������� 6���� ���� ����  �� �� ��������� ��#� � ��� ���
�������"� ����������������������&�$��

%���� ��������T$�/0�������"1�������������� �� ��� �������������������� ������������� ���,"�� ����
�����"� ����� ��� ������ ��� ��������� ���� � ������� ���$-� ��� ��� ��������  �������� ���� ����� ���
,�H�0������ ��� ����� ������� �� ��7��� �� ��� � ���� ���$-$� 8�������� �������2�� !��� ���""��0��� ���
�#0���� �������������������������������"��������� �������� ������������0��������!�6��� ���&����
��� �� �� ������!�� ������ ���� ��� � ���� � ������� �""���0��� ����������������� �������� � ��� ����
����������!����������������� ��D$�

����"��� ���������������������� � � ���,������"��� ��� ������������������#��������� �� !�������
���� ��������� !������������������������ �� � ��-������&������� ����"������!������������ � � ���
"������������L���������M� �������������������"�� � ��������B������� � � ��� ������� ��������"����
��'��� �������0H���������������� ����������������	;��1������/��"��� � ������ ���������������
�������� ��� ��� ����������L�����&���M���������������������������!������!���L����� ����M$�8��
D1������ � ������	/�������(()���� ���#"� � ���������������������������� ����������� � �"������
�E1��� /
	A� ��� �����!��� ���"������� ���� �����"� ����  �� � �������� ��� �������� ���� ����&��$�
/�����"�����!������ �������� ����������������������� �������"������ ���!�� ������"��� �������
�� ���������������!������������������������&��$��

���"� �������������� ���� �� � ���� ����!�6���� ��������� ��!��������� �1���� �������� ��� �����"���
���������� ���� "���� �"���� ��������  ��� ����� ���� � ��� ��0������� ����� ���� �������� �� !����
���������������������� �������������������� ����������� ���� ������� ���� � ����������������������

������������������������������ ������������������
)4�T$/0������Q8���������� �����������
�� !��R� ���UUU$�;�������$��$��5'����5��((��
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��&������"�� � !���������"�"���� ��� ��� ������ ����� ��� ����������"�� ���,����� ���"�� ��-����
��I���� �� �� ��� �""� !���� ���� �� �� ��� �1&�������� !�� �� �� ���$� 
��� "���������� �&�������� ���
� �� �&���� � ������� ���"�������� ��� ��������  ��������� !� � ��� �������� ����� "��� ����
���"����������� ������� ���� ��"�������� �� �������� � !������L����� ����M���������"� ��������
����� ��� �� ���� ����;���� "���� � ����� �� ��� � �0���� !����� ��� ��""���0���� ��� �� ���� ���
L����� �����M$� 9�� � �� �&��� � �� � ��� ����� ��  ���"������� ,����� ���� "��� ���� "��������� !� �
����� ������ �������"��"������"��� �������"��;��� ��� ����� ���"������������� �������"��;����
��������������� ���� � ���� ��� � ��#� ��� ���� ����� ��� ����� ������-�� ������4��"�� � ,!� � ����
����� ���� ����������&�� ��"������������ �����;� ������������ � ���� ��� � ��#-�� �������� ���4
�����"� ����,����� ������"������������"� ���� �������������"��;������������� ���"�������������
������������������ ����� ������� ����!������&���"��������0 �������/��� �� ������� �� !�������
��� ����P� ������ #��������������E������ ��-$�

���"����
���	��'#���������
�������$�

8����� � � �������(()������������&���������������������������"0����1���!� ����������""�����
����0����������&�� ������"�"���� ������"�������"��������������$�
���0�������������������"�� �
 �������� ��� ��� � �� "��� ���� �������� �� !���� ��� ����"�� � ����"��� ��� ������������� ��� ����
����& �����������������������������������������������"������ ������ ���$�8���������� ��������
,��� � �"��������������� �� !����������� ��������� !����������!����������� �������"�������-�������
���� �������������������������"�������$�

8��"�"���� �������"������������������� ����������������� � �����������"������������������
"���������!� ��"�����������"�� ���������������������������� ����"���������������"�� ������
����� ��������� ������"������ �������������� ��������� ���"������������������� ���� ��������
��� "������ ������ ��� �� ��!��� ������"�� ������ ��������� ��� � ���"� �� "������� ������� ��� ,���
��� � � ��� ��� ��� "�"���� ��� ����"��� ����� ��� ��������  �������� ���� ����� ��������� ���� ���
� �� ��� ���������Q"�������������"���R����Q��"�� �R�������!������� �� !���!�������"���������
������������������������������ ���������������� ����������� ����� �������������"�� ����������
�� ������"������ ����;���������������� �� !�����"�� � !���$������������� 1���� ������"��� �������
����������"���������������� ����������� � ��������������� ���������!� �������#�������������
��"�� �� ������� ����"�������"��������� ���������"�� �"� �� "�������0���� ��� �������� ��������
,"����#��"�������� ���������� ���� ���-��������������������"������������&��� ����������� �������
������ ������"���� ������0��-$�8���"�������������"��������������� �������"������ ���0�������
�������� ��������������#�������!���!���"���� ���!���"� ����6���������� ���� ������������"�� $�I��
�����!���������������"�����"�������������"�������������������� ��������������"��� ���� !������
�����"�����"�������������"�����;������������� ��� ����������������"�� $�

8�� �������� �� ����� ������� ��� ��7��� � �"� � ��� ��� � ���� ��� ,"���� ���� "�������� ��� "����
���"�1���������"��#����� ��>��������������-$�8������&�� ��,�-�������"�� �������������������
�����"� ��������������� ��������,����� �������� ���"�������;�6����"����&�������6���!�������� ���
����� ������� ���"������������!��������;��1�������"������ ������ ������������������������-�����
���� �#��"� ���� ������ !��� ��� ����&�� �� ,)-� ���� ��"�� ��  ��������� ����� ��� �������� �������
����� �������������'�������������"� �!�� �����& ��������#������ ��� ���������"�� ������������������
������$�

	�0������B�/��"������������������� ������������������"�� � �������$�
I�"�� ��
+������ 
��������

+�������� 	�������������� ,)-�
I����"� ���


���������� ,�-� 	������� ��������

Mourad Sandi

337




���������"����������������!�������"�� � ��������� �� ���� � �������"���"�����������"������� �����
�������$��

&���������������	�����
����������������

8��������� ����� �"�������� ���� ��� � ���� ����������� ��� � ����� �������"�� � ��"�������� �����
��������������� ����6����'�����������������#�����������������0���������� �����������!� ����
�������� ���"��� ��� ����!� � �����0��� !����������������������� �������� ����� �4��C����$� 8��
"����1���!� ����"������������������������������������"�� ������������� � ����V�


��������� �� ���� �� ����� ��� �������� �������������� ��� � ���� �������� �������� ���������"����
������� ��� �� ����� � ���� ��� "����1��� ��������� ��� �� !� � ���'����� ��� �� �� !����� ������� ����
���� !������������ ����C����������������7����"� �� "��������"��������� �� ������������������
���� ��� � ���� ������ !���� ����������� ��� ���������$� 8��� ��!�6���� ���� ��� ��������  ��������
����� ��� ,�(��� ��� �((�-� ���� �#���� ��� ����� �0��"� �� ����� &�� ��� ��� ���"������� &����$�
%��� �������������0��"���������!�6�������(����������((���������������"� ��������������������
�������������������������#�����"���� �"������������������� ��������!����������������� ���������
��� � �������������� �������������"�����"�������������$�


 �� �� !�����  �� ���& �� ���������� ��� ����� �� ��� ������� ���� ���� �� !���� ��� ������� ����� � ����
 ��# �������������� ���"���� �����$�/��������������������"�;�����������""������� ���# ����
����������� ��������������4��� ��� ����������� ���������� ��������&�� ���������������� �� !����
��� ��� �� �� ��������� ��� ��� ��� ���"��� � ��� ��� �����$� 8:��� � ��� ���� ������� ��������
�� ���� 1���� "��� ����� ��� �� ��� � ���� "���� �� ���0��� ��� "��� � � ���� ����� "��� �#��"����
�:�""��0��� ��� ��� ����$� 8��� ������� ��� ����� ��� ����� !���� ����& ��������� ��� ����� &�1���
��� ������$��1��������������������� ����������"��� � ������������ ������ ����������������������
"���� ��� ����!�� �� ���& �� ������������"������ ����� ���� ��� � ���� �����������!� � ���0��������
�����4�6�������"����1������������ ����!���������� �����#�������"�������0���������"�������
������$� ��� �� �� ��� ��� ��������� ���� ��""����� ��� ����� �� ���6����� ��������� ������� B����� ��
����� �������  ���"�������� �� ���� ���� � ���� ��� � ��#�� ����� ��"�� �� "��� ��� � ���� ����� �� ��
��� � ��� ���� �������� �������� ��� ����� �� 0;�� ���� �<� �:������6����� ����� ��� ��� ���4����� ����
"������������ ����"����1������������ ����������� �� �������������� ���������N����� !��N����
����0�� ��� ����� �$� /����� � ��� !��� ���� �������� !� � �� ����� ����� �� "������� ����� &������
"������ ��$�

%�������������������� ��� �������������� �����������������������������"�� ������#��""���0���
�����&�������������� � �����B����""���0��� ������������""���0�� �� �����$�8��"��� 1������� ������
�� � �� ��� ������� ��� ���� �������� �� !���� ��� ����"�� �  �������� "��� ��� � � �� ����!�6���� "���
�����&����������������������#0���� �����"�1����������&�����5��������� ���� ����������$�8��
���# 1������� ���� ��������������"�� � ����������� �������;��������"�� �������� �������"�� �
������"���������������������������������������� ���������E$��

������������������������������ ������������������
E�8������ �������"�������������"����������""���0����������#����������������"������ ����������B�

� I�"��;���� B�������"����������� �������� ������"��������"��"������"�������������"��;������������7���
"��������������� ����������� �$�

� 
���"������� B�������"������������� ������"���� ����"��"��� ���"�����#"�� ����� ��� "��"��������"� ��� ���
�#��7���������� ����� ��!� �����"�� ���������������"�������$�

� 	���� �� B� ������ "�������� ����0���� ��� ���� ��� ����� ��"��;���� ���������"��� �� ��� ����� ����������$� P��
�""���� ������������������ ������������������� �$�

� 
 ��4��� � ���B����������� ������!� ��� ���� ������"����������������"��;�������� ��������������6����� ��
����� 6���� ��������� �� ��� ��� �� ������$� /����� �� ���� ��������� ��� ���� ���"������ ��� &������� "��� ����
������&������������������!����������� ��������0�� �������$�

Mourad Sandi

338



�

��������������'��������
������������
������'����������
�����	��

8����������� ����������� �� !����������������� ��������������"����������� ������� �� ��� ���������
������� � ���� ��������������������� � ������������&�H��������������� �1�������������'�� � !������
�������� ���$�8��������"�������� �� � ��������"��;������ ������� #������ ����������"��� ������
"��� 1������� � ���W�������!����������������� �����������������"� ���� �� � ����������"��;����� #�
����� ��� ��� "���� ������� "��� �� ���� ��������$� 8�� ������� ��� ����"�� �  �������� ��� ����� "���
�#���� ��$� 
�� ���� ������ ��� ������ ���� ����� �������� ����"�� � �������� ��� �� "��� �� ��� ���
� ��������� ����� ��� "�"���� ��� ��� ��� ���� ��� ����"����  �� ����� ���� ��� "��� ���� ��� ���������
����"�� � �������$�%����������������0���������� �������"������������������"������ �������������� �
�� ���"������� ��� ��� ��4��� � ��� ��� ���""���� �� ����� ���� ������ ������ �� ����� "��� �� ���
�������� �������$�/������""���0������������"�����������"�� � ����������GDF��������"�� ����� ��
����(��$�* ���!������������ ��� ���������� �������������������������"�������!�������"�� ����� ��
 ����������������&1�������������""����������������������$�8� ������������ ������������ ������
���������� ����������������&�� ������"��&���������'�������������������G$�

��������������'��������
������������'��������������	��

8��� �������� ������� ���� "���� �������� ����"�� �  �������� ��� ����� �� ���� "� �� "�����
�������� �� !���� "������� 6���� ��������� ��� ��;��� ����!�6���� ��"�1�� ���� ����&����
"��� ��� 1�������������!�6������������� �4��C����$�I�����""�;������������������"������ ���������
����� �������� �� ���� ���"������ ��������"�� � ��������������"�1�� ��� D��)F� ������"�"���� ���
��� �������"������� �������((E@$�I����0������������ ��������������"� ����������������"�� ������
���"��� � ���"��������� ����� ������� � ��� � �����!� � �����"������ ��� ������ ��������� ��&��
������������� � ����������������������� � ���� ���������������� �����!� ������������ �����"������
�6��� ����& ��������� ,� ����4� + �0 ��� ���� "�������-$� P��� �����"� ��� ��� ������� "��� ���
���"��� � ��� �������� ��� ���"�1��� ,��� "� �� "�� ��� &��� ��-� ���� �;���;��� ������ ��������
���#������ ���� ��� � ���� ����� ��� ����� '�� � !��� ��� ��� ���� �����"�������$� 	����� ��� �� �1��� 4
"������ ���������"��� � ��4�����"�����������"�� � ����������"��������"�1�����D)F��������"�� �
���� �$�

A���������B�I�"�� � �������X�����������������"������ ������������� � ��������� ������
	������ 
�������� ���� �� 
��������� ������
%������ ������ ������ �� %���� ����� ����"�� �

,F-�
������ �� %���� ����� ����"�� �

,F-�
	���� ��� )��$���� ����� ���$���� �)�)�

���"�������� @E�$���� ((�D� �$)�($���� ������
I�"��;����� ()$���� @D��� E@$���� (G�(�
A���� ������������ � ��� �EE$���� ������ �(�$���� ������

 ��4��� � ������
""���� � )��$���� ������ �$���$���� ������
()(�"� �$G��$���� D��)� )$��D$���� �����

� ������B�� ���� ������������� �� !�����((E��I�!�6�����������"�� �
� *+,����	-����	�����B�A� ����������� ������"������ ��$�

������������������������������ ������������������������������ ������������������������������ ������������������������������ �������������������������� �
� 
""���� �B�������"���������&������������'����������� ��������������������"� ������������������""�������

������ ��$�O������������ ���"��7��"�������������&�� ��� ���������������;���� !��$�
G4� 
�&0��� ��0����� ��� 8���0 �� 
����������� QI�"�� � ����� ��� ��������  �������R�  �� Q%�"���� ��� ���
������""��������������R�/I�I����((���""$�)G�4)G�$�
@4� � ���� ��� ������ ���� �� !���� Q
�� � ����� ��"�� �����03��&��� ��""���� ���� ���������� ���� ����� �������!�6��� ����
����"�� ����� � ������� �$�
�4��;��� ���Y ���I�� ���I$�Q8���"�� � ������������ �R� ��
������������� ������I����� ���Q8��� ���������
����"�� ���������R��Z���4�($�> ����4�%� ����"����((@��"$��@E$�

Mourad Sandi

339



�


�� ����������������� ����;���!��������!������ ���������������������"����������� �����2�� ������
��� 1��� ���� ���� �� !����� ��� �� ���� ��� ���������� �����  ���� � ���� � #�� "���������� ��������
����&��"0 !��� ���� �����"� ���� ��� ��� � ����� ��� ���"��� ���� ������ ���� � ���������� ��������
���� & ����� ��������������������"���������������������� �����������"����6��������������!����������
��������������� �����������0;"��01��$�/�� ���������!��� ���������������������������"��������
����0� #��������0;"��01���($�

���"��� 
���.���������	�����
����������������

8��������������������!������"����������� � ���� �����������������:��"�� ������&� ��������� � ���
���� �� ���������������� ������ DGF���� �((��� �������F� ������������� ����� ��$�P���&������
"��� ���������"�� � �����������������������"��������"������� ���"�������$��

A���������B�8���"�� ��&� ������������"�� � �����������������
� �(��� �((E� �((��
I�"�� ��&� ��������F����
����"�� �������
�

D����
�

D(��� D@���

I�"�� � �����������F����
����"�� ������&� �����
�

EG�(�
�

DD��� DG�)X�

%�����������"�� ������ ��
���������"�� � ��������
�

� �G�G�
�

���@X�

%��������������������
����"�� � ��������
�

� �(�G�
�

�G��X�

� � � �

��������/�/0������T$�,����-��*�������/0$����/0������T$,�(((-��
0�	��/�8����0 ������������������� �!���"��������������� � ������� �$�

8���!�����������������"������������� ������������������ �� �����������������"���� &����������
��������������&��"0 !���$����������"�;�����������""����������"��� ��� ������������� �������
����� ��� ��#�!���� ���� ����� �4����������#������� ��$� 
������ ����� �"������� ��� � �"����� ���
����� &�������� ��� ����� ���� ��� �� ���� ��� ��� ��� ������� ��� ��� "�"���� ��� ��� ���� ��� � �����
�� ������� ���������!��� � ��� ���������#�!� ��������������������0���������"�� ������ &��� ���
����������������� ������������;�0������������� ��� ��$�

8�� ��������  �������� ���� ���'����� ���� ����� ������ ����&�� ��#� �03������ � ��� ��� ��� ��#�
�������#�� &�����������#��������������������������������"�� ��������������������������������$�
8�� �3��� ��� ��������  �������� ��� ������7� �� ��� "���� ��� "���� ��� "�� ���� ��� �� ���� ��� ������
���!������� ��� ��������  �������� ������ �� ���� ����� ������� � ���� ��� ��� �������� �������� ����
�������#���� ������� ��� ��� �����������0���������� �����;����"��� ����� �������� �������"�� �
�����������������#������ &�����������#���������0���0������������ ��"���������� ������������� �$�
�������� ��� ��� �� � �������2�� ��� �3��� �"������� ����� ���������� ���� ����� �������"��� ���� ����
�0������&�� ����������0���������"�� $�8���������� �����������"������� ��� �� ������������ ����
�� ����"�� �������� ����� ��� �����#��� ����� ��$� I�� �����!������� ��� ���������� ���� �����"� ����
������ ����  ��������� �������� ��� ���� ��"�� ��  ��������� ��� "�� ����� ��� �0���� "�� � ��� ���
��&�� ��$�8���"�� � ������������ � ��������������"��4�;�� !�������"��"��� ����������"�� �����
�&� ����$� 8���"�� �  �������� ��&������ ����!��� ��� �;���� ������ !��� ���� ����� ���� "0����
������������ ���  �� � � ���� ��� "0���� ����������� ����!��� ��� "��������� �� ������ �� ��� ���

������������������������������ ������������������
(4�9����*�''���Q	������� ����������������R� ��������Q[�� �����R��Z�)��������(((��"$�EG$�

Mourad Sandi

340



�������1��$�%������������ � ������"�� ���������"� �������"�� ����� ������������������"� ���� ����
�����������$�

A�������)�B���"��� � ������������"� ���������� ����"�������&�� ���
� �
	��������� 
�
�

�	���	������

�
	����������	���	������

�����������/
�,���� �� ��������0-� I�!�6����
�
� I�!�6����
�
� I�!�6���/�T
�
X�\���E��
X����E��������
X����������E���
X����E����������
X�����������E����
X�/$�
$�]�E����

E��EDF�
���@GF�
���)�F�
@�)�F�
�F�
 ��# ��������

�F�
@��F�
���(F�
����F�
)��)F�
�@��F�

�
��@F�
�����F�
����DF�
))F�
�E�EF�

()(�"� ���F� ���F� ���F�
� ������B�I�!�6�����
�
��((G����/�T
��((D���������"�� ���������"� ����
� X���1�B���&0����������""������
����� ��������

8�� ��"��� � ��� ���� �� ���� ��� "������ ��� ������ ����� ����� ��� ����� ��� ���1��� ���� �������
�"�������� ��� �������"�� � ���"������� ��"� �� �(����� �� ����� ��������������������"�"����
������������"� ���((�� B��G�GF���������� ���������������������������������������� ��!�����4
� �&�����E��DF���"� ���((�$�/��������������������4��"�� �!� ������ ����������������� ������
��� ����� ��� ����"�� � ����� ��� ��������  �������$� 8�� ���"������� ��� �� �������� !� � ������
������""������"��������� ���������������� � ����������� �$�

A�������D�B�I����� �������������� �����������������������0���,�(��4�((�����F-�
	�������� �(��� �((��

������ �� �E�E� ���
/�������� D�� )E�G��
	��� ���� )��E� D��G@�
*H� ����� 4� E���

������B�� ���� ������������� �� !������!�6����������	�	8���(��������!�6������������������ ������������� �����((�$�

8� ����������"��� ������������������������� � �������� ���� ����� ��� � ���� �"������ ����!� ����
������� "��� ��� � �0����$� I�� ������0���  �� �� ������� ��� ���� ������ ����� ���� � ���4�� ���� ���
"������ ��� ������ ����������� �� �������������������������"�� ����������"� �������� �4��C����$�

A�������E�B���"��� � ��������� ��������������;"������������������������������ � ���,���F-�
A;"����������� 	��������
� 
������ �� /�������� *H� ����� 	��� ����
%��� ���������� ���� ))�)� �@��� �D��� �(���

���"������� G)�)� G���� ���G� E����
*���!��� ��G� ��G� �� ��@�
/0��� ���� ��)� ��E� GG�G� �(���

������ ��E� �� �� ����
()(�"� ���� ���� ���� ����

������B�I�!�6����������	�������
��������8���� ������� � ���P��� ��,I	
8�P-��� ���� ����������"�� ���((���"$�DG$�

8���������� ��������������"�������#���� � �������"������������� ���� ������� �������"�������"����
������������������ ���� ���������������������"�� �������������� ��������������������� ��������$�

A�������G�B���"��� � ��������0�������� �������������� ������� ������� ����������������� ����,���F-�
� A� ���� I��������

� ������� ������� ���B� �� ����E� G������ �
/���� !��� ����� ���E� )���� ���)�

%� �� ��� )@�)� )E�E� �G�E� )G���

	������ ��� ����� �D�)� �D��� �G���

	�"�� ����� D�)� D�(� @��� D�@�

Mourad Sandi

341



	���� ���G� �)��� ���D� �����

()(�"� ���� ���� ���� ����
� ������B�I	
8�P�,�((�-��� ���� ����������"�� ��"$�G@$�

���2�
�
����	�.��������	��
�������	����������	�����
�������

8������� ��� "� ���������"���� &������ ��� ��� �� �� ������ "�"���� ��� ���� ��� ��� ���� �� ���� ���
�������� ���������������� �������������"����&����������� ������&�&��$�/��������"��� ��� 1�������
�� ������"��� �������� ������������0���������� ������<�GEF������������������������������ ���
��&�&�$� [ ���� ��� �������� "�� � ���� ��� "� ������ �� ��� "�� ���� ����� "���� ��� D�F� ���
"��� ��� 1������� ��� �� �� ���� ��� ��� ��� ��� ��������� ��� �<� G�F� ����� "�;��� �� ��� "�� �����
&������������ ��� '������$� 8�� "� ������ �� ��� " 1��� ��������� ������ ��������� ���� ��� � ����
 ������ �������<���F�������� �����������������������" 1��$�

8����� ��������������� ����������������������E�)$DE���� ��������((@����������������"�� ���
"�1������$�G�$������� ���"����������� �"�������� �� ���������������������;���"���"��������
��� �$@E�� �0��$� ������� ��� �6��� "�� ����� ���� �� ���� ���� ��� �������� �&�������� �� ����"�� �
����� ������"� �!���D$)��$)E��'������������ �������������������� ��"������&���������"�� ���#�
�� ���$�8�������"�� � ����������"�� �"������������������!��� � ��� ������������������ ����� ��
������� ��!��������������������� �������������� ��������������� �����������"�1������$���$�����
"�������D()$@E��"�������������"������7� ������������ ������ ��������#��������� ������D@F��$�

8�����;��� �������"�� � ��������� ��������� ��������� !��� � ��� ���"��� �������� ����� � ��� �����
�����B�

8�� "�"���� ��� ���� ��� ��� ����"��� ����� ���� �� ����  ����������� �"������ ����� ���� �����0���
 ������ ������ ��� ���"���� ��� �(�$���� "��������� "����������� ��� E)$���� �!� ��������
"����������� �� �� ��� ������ ��� �DD$���� ��� ��� "���������� ��� �DF� ��� ����������� ���� ��� ���
"��������������� ����������������� ���� ��������������"������ ��$�

8�������"�� � �������"���������������������������� ����������!������"��"��� ������������ ���
����� ������"���������"������������������E@F�����((@$�I���((�������!�6����������������"� ����
���� ����������������� ��������� � ��� ���� �� �� ��&�&��"���� ���� ��� ���"���������� ����� ������
���������������� ������ ���������#��������� ������EDF$�

8������ ���������������;�����������"���"�������������;��"��������� ���� ������ �������������
������������$G����0$�8������� ����!��� � �����7� ������������ ���"��������������� �����$�����0$�
8��� � �"�������� ����"��7� �������� ���� �����;���"��� ��� �� ��� �$�����0� �� ���� ���!������
	�
?$�8�����������;����������������""���� ���������G����0$�

A������� @� B� ��"��� � ��� �������� �4��C����� ���������!��� � ��� ������ ��������� ��������� ��� ��������
�������� ������ ��$�

I����� ��� 	��� ����������������
O��� � ��� ���B� ��,X-� ���,XX-� A����� A����,�������0-� ����������;���,����0-�
9��� ����!��� � ��� E�DD�� @��ED� ���E(E� ��(� �@�G�
9��� ���� D�)��� �D�D� D)@�D� D@�E� ���@�

""���� �� ��D@@� �� ��D@@� G�)� G���
I�"��;����������� ��� �� ��@DG� ��@DG� �G��� �D�)�
?������ �G�E� )DE� �(G�� E��� �(E��
()(�"� ��@�)D� ��GG(� �(�E�)� �(����� �E((�

������������������������������ ������������������
��4�I����������&��"0 !������� 	��� �� !����
""� !����� ,I�I	
-�QI�!�6��� ������� �������� ������������� ������
� � ������� �R���� ��((���"$��D$�
��4�I�I	
�QI�!�6������������������� ������������� ������� � ������� �R��"$��D$�

Mourad Sandi

342



� ������B�I	
8�P��� ���� ����������"�� ���((���"$��@$�
� ,X-��B���������W�,XX-���B��������������

8�����;���������� ��������� ��������������� ���������"��������������������0���������� ��������
���� ���� �� �""���2���� �������� &���� ��� � �� ����� ��������� ��� �0���"��� ���� ��� ��� ������ ���$�
/������� ��������������� ������"�� ��������� ��#�� ����������� ��� )@�$��������� ������ ��������
���������� ������ ���$�D�� ��� ��� ����� ���� ����� ���� �� ��������#� ��� ����� ������)DF���� �((@$�
/�����"��"��� ������ �� ��� ��F���� �(��� ����������!�6��� ��� ������ �������� �� ���� �����������
�"����������������������$�

A��������� B���"��� � ����������� �4��C����� ���������!��� � ��� ������ ��������� ��������� ���"��������
�� ���������������$�

I����� ��� 	��� ����������������
O��� � ��� ���B� ��,X-� ���,XX-� A����� A�����,�������0-� ����������;���,����0-�
9��� ����!��� � ��� ))(@�� �@��)G� ��D��G� D��� ���(�
9��� ���� G�(@�� D�G�� G@�)�� �)�E� ��D)�

""���� �� @�GG� �� @�GG� G�G� ()��
I�"��;����������� ��� �� D�@�(� D�@�(� (G�(� �)�(�
?������ ������ �� ������ �G�(� �D�E�
[�������� ������ ))�(�� DE���� ���)� �����
()(�"� ����D�� �D(�@E� )@���@� @�D��� ���(�
� ������B�I	
8�P��� ���� ����������"�� ���((���"$���$�

8������ �����������������������;���"���"���������� �"�����"��������� ����������� ���������
���������������$(����0$�
������1�����"��������$�����0�"������������ ����!��� � ��������$�����0�
"����������������$�8�� �����������������;����������()���0�"�������� �""���� �$� 
�� �""���2��
� �� � !��� ���� ����� ��� ����� ���� �� ���� ������� ����� ����� "���� ����� ���� !��� ���� ����� ���
 ������ ����"� �!���������"����� ��������� ��#�����������������������"����� ������� �� �&���������
���������� ����"���������������������������� ����"�������������&�������������!�� ������ �������
�����!����������� �����������&����������$�

8����������������������@������������� ������ �!���������� �����������������"�� � ���������� ���
 ������ �����"�1���������� � ����������� �"�������� �����������"���"����!������!�������������� ����
������ ����!��� � ��$�8����""���� �������"����������!���GF��������&����������������������������
����� �����"���!�������6��������� ���� ��(F����������������� ������������$�

8��� ��� ��� ���� �� ���� ��� ��������  �������� ����� ������ ����� ���� ���� ���� "���������� ����
�������� �� !������ ������B�

� 8��"��"��� ������������ ����������E�F���� �����"���"����!�����������&�&�������(���!� �
��� �����DGF$�

� 8�������� ������� ����"�������������!��� 4����� �����������������������@F�����((�����
"��7� �����(�F������������������ ���������;���"������������"� ���$�

� 8�� ���� ��� ��� ������� ��;��� "��� "�������� ���� ��� �������� ��� �$@��� �0$� 8�� �������
�������� ��;��� ���� ��� E��� �0� "���� ���� �""���� �$� 
�� ����1��� �� �$@D@� �0� "���� ����
���� ����!��� � ���,����((�-$�

� 8�� ������� ��� '����� ������ ����� �� "��� ���� ����� ������� ���� ��� �$�)@$���� '������ �� ��
���!� ����������"�������������D$@E@$�8��"�������������"�� ������ ������"�����""������
����"�� �"�������������������E$�

Mourad Sandi

343



A�������(� B���"��� � ����������� �4��C����� ���������!��� � ��� ������ ��������� ��������� ���"��������
�� ������������ ����

I����� ��� 	��� ����������������
O��� � ��� ���B� ��,X-� ���,XX-� A����� A�����,�������0-� ����������;���,����0-�
9��� ����!��� � ��� ��E���� �EE)��� �@�)(�� D@�� �@D@�
9��� ���� @D���� ����� @G)�)� (D��� ��))�

""���� �� �)DDG� �� �)DDG� @��� E)D�
I�"��;����������� ��� �� E)�D)� E)�D)� �D�� �G���
?������ �G�@@� (G�� �@�)�� �G��� �E)(�
()(�"� ���GDD� ���@(�� D)�DD�� @)(�E� �@���
� ������B�� ���� ����������"�� ���((���"$����$�


�4����� ���� ��� � � ���� ���"�������� ��1�� �������� 0�����&1���� ������ ���� ��&�� ����� ��� ���
���� �� !���� �������� ��  ���������� ��"���� ���� ���#� ���"�������� �������������� B� ����"�� �
 ���"���������������������"� ���� ������������������"�� ������ �������������"�� �� ��������$�
I��������� ����������#���� 1��������� ����������� ������������� !��$�%��� 1�������������
���� ������� ��� "�;��� ��� "������ ��� ��� ���� ���� ���� ��������� ���� ����� �������  ���������
����� �������������� ����������� ������ ����;����"� ������"� �� "����� ������ ����#"������ ���$�
���# 1�����������"������ ������������"� ���� ���������������� �����&���������������� �������
������ !��$�8��������� ������������������ ��� �������������� ��� �������������� �� ����������
��� %
*��� � ������ ������ ����� ��� ��� ������ @� ��� )�� "���� ����� ��� %
*� ������ ����� �D� "�;�� ���
��
�� !��� �����0�� ������ ������ �G� ��� )�� "���� �������� 
� ����������� ������ �)� "���� ����� ���
��# !��$� I�� 
����� ���/���� �� ��� ����� ��� ���0���0����������� �� �""� !���� �� ��������!���
�������� �� ����������,�""�����L���������������������M-�&��1���!���!���G��"������������%
*��
E��"���������������"��&������ ���������������D��"��������������#"����� ������� ������$�	��"����
���������� �4��������������&� �����������EEF����
��� !������ �����DE4�EF����
� �����"�1��
��� ��F����
�� !��� ,"���� ��� G��"��������� �������"�� � ���� �����"���� ��� (�� "��������� ����
�������#���"�� �-�)$�
���# �������� �������������"�� � ��������������"��������������� 4� �����"����
���!���"���������������!���"��������0�����$�%��"��� ������������������������ �����"����
�����������!�������0���������#������������� � ��� ����������������������������4��"����������
�����������"�� ������� ��#� ���������� ����������� �� ����������,��"��;������������� �������
 ���"�������-$�* ���!�����������������;����&�������"����������� �� ������������ ������ ������
������������������ �������� ��"������������"���� �"�����������"���� �� ���� ���������,%
*-����
�������#� "�;�$� �6��� � � ���� "��������� ��� "������ ��� ��� ��� � ��� ��� ��� ��� �������� ��
 ���������� ��� ��������������� &�1��� ��� "� �� "��� ��� �"1����� �������� ����� �� ���&�� ���� ���
��'�� �������� ����������� ����!�� ���&��1������������&��#$�

3��(��
�����
��������	���
���

/������� 1���������� �������"���������������������������"�"���� ������ �������&������"����
��" �������!�������������0������������������������& ������������$�%����0� #��� ������ �"���
������ ���� ��� "���� ��� "���� ��� ������� ���� ��'� ��� ��� ������� ���� ����� �������� �� �� ������ ���
����������� �������� ����� ���� ��"�� �� � ����� ��� ���� ��� ����0������ "����� !�������� �����
&�������������� ���� ��� ������� �������"���� ����������� ������ ������������ ����!������������
�� ��� ���1�� ��#� ������������!�������� ��������� �� ���� ��� � �������������� ��� � ��� � ��� ���
� ��������� �� ���������!������������������������� ��������H�0������ � ����$�8����������� �!�����
�������"� "���� !��� ���� 0������ ��� !� ����� ��� ��� ��'� ����� ��� "�"���� ��� ��� ��� �� � �����
����������������� ���� ������;����"������1�������""���� ���&�������������&�������� ������������
������������������������������ ������������������
����$�
$�/0��W��$�T0������W�+$�8�����""$��D�����E$�8������ ��� �������������� ����"���T$�/0�������������� ���������
� � � ���������� �� !��������9�P$�
�)� T$� /0������� � ��� ����� 8��� ������� ��� ����"�� � ����� ��� ��������  �������B� ���� �� ��� ��� ��� ��&�� ��� ���
,S 
I?9-�����# 1������� ���������������4�D��� �������/���� �&���������0������$�

Mourad Sandi

344



�

����������� �������� ����� ������"�� �� ��������$�P���������� �"�������!� ������ ���� ��������
� ���� ����������#���� ��������� �����$�8���� &����������� ���0���0������"�� ������������������
 ��# �������� � ������"����������������������������� �� ���������$�

8�������� �����������'����� ���� ��&�� ����"��� ��������������0���������������������� 1���
�:������ ��� ��� �:��"�� $� 8��� ������� ����� �� ��� ������ ����� !��� ���� 0������� ������ �����
�&�������� ������� ����� �����������0�� ����:��"�� ��<�����������"���� ������"�� ��"���� �����
���!�������������"���� ��!�:�����#���� �������������H�0��������� !���$�I������#����������������
�������� ��������������� ����:������ ����� ��� �����������"���3�� �����������"�� ��"���� ���� ���
��������  �������� !� � �� "� �� ���� "�����  �"�������� ����� ���� � � ��#� ���� ��� ������ ��� ���
��"���������������������� ��������� !���!� ���� ����"� ���������������$�I��������������������
"��� ������������� ������� ��������� �������&���"��&���� �������������������������������� ���
"��� !���W����!� ������������������������������������������ �������"��&����������'���������
������������ �����"����"����'�&���������� ��$� 8�� �������� �������� � ����� ���� ��������� �����
����� �� ��������� ���"����������'������� ��� ������������������!� � ���"�������;� �������$� 8���
0������ ��'����� ��� ���������������;�� �������������������������������!� � ��� ���� ��������
����� ������� ������������������$�

8���&������ ��� ��� ���#� ����� � ��� ���� ������� ��� ������ "��� ���'����� �����"�&���� ������
���� ���� ����������������������� � �������� �������������������������������0���������� �$������
�3���������� ����������������� ���;"���������� ��,"��� ��� 1��������������� ������� � ��-�"������
��� &������� ���� �0 ������ ����� � ��� ��� ���#� ��� 1����B� "��� 1������� ��� ����� ��� ���� "������
����"�� � � ������ ���� ����� ������� �� ��� � ��� ��� ���# 1������� ���� ����� ����  �� �������
����"�� � ���� ��� ����� ���� �� ��� � ��� �����&�� ���� ������� ������ &������ "��� �� ���� ���0���
!��� � �����������"����������� �� �����0���0����������� �������#��� ���$�/�"���������������� ���
��� ��� �;"�� ��� ����� �� �&&����� ���� �0 ������ ���� ����  ��&�� ���� ��� ��������� ��� ��� ���� ���
"����� ��� ����������0���������� �$��

.� ���#��"� ��� ���� "�;�� �:
��� !������ ���� ��;� �� "��"��� ������������"���� ����������!���
�:0���������������"��"��������"�;�����������""�������!� ������ ���������������������� �������$�
I��
�� !�����������������"�� ��"�����:���� �������������������"���������������� � ��������
�&� �����$�/����!���������������� ��� ���� ��������&����� ������� �������� ��������&���������
�� �"� ������� ��� �������� ������� �� ��������� ��� ���"���� ��� �� �� ���������� ���� ��� � ����
 �������������������� ����������������������"�������"���������������� �����������������0����
���� ��� ����� � ���"��������&������"��� ��������"�"���� ������ ��$�
 �� �����"�� ��������������
��������� ���� ���� ,�� ��� � ����"�� ������������ �������$-����������� � ������"�� ���"������ ������
�� ������ ���4�����"� ������������ � ���,������ ���"�� ���������� �������$-���� � ������������
���"������������ �������������"01������� ����������������:��"�� � ���"������������� � �������
!��� � ��� ������!� ������������������"��� ��������� ���� ���&�� �����������������������"������ ���
��� ������������& ���� ����������� �$�

8������ � �������"������ �����������"����������� � ���������&������������������������#� ���,���
����� �� ���� ��" ��� ��� ��� ������ �� ��� �������� �� ��� � ���� ���$-� ��� ��� ��0�� �������� ,��������
���� � �������-$���������������0���������� ��������"� �������� ���������"� ����� � &����"�������
"��������������#����� � ������"�1�����)F$�/�����"��"��� ������������F��������������������
��������$� %��� ��������� ����� � ���� ���� ������� ����� ����� ������� ����������� ��� �� �� ����
� ���� �����"� ���� �"������ ����� ���� ���� ���� ����� D(F� !��� ����� ������� ��� ��������� !� �
����� �����!�����F���������������� ������ ��,�)F-$�

8������� �� !������� � ���������������!����������������������"��� � "����"����!�������0������
����� ��� ������� ��� ��� ��� � ���� ��� ��� ����� ������� �� ��� � ���� ��� ������ ����� ���� ��������

Mourad Sandi

345



"���� ������������ �� !��������������� �������$�/������#���������"����� ������0�J����������B�
D��@F��������������� ���� ������ ������� � ������������G�(F�"��������0��������������� ����
��� � ��� ������!��� ��#���� ������� �������� ��#�������$�������� � ��� ��� �������������� �� ��
��� � ��������������"�� � ���"�������D���������������������������"��;��������� &����������
��������#�������� ����������"�� ��������"���!�� � ���������� ���������������������� � ����� ��
�����������;���������� ��������������""������� ��$��

8������� �����������"��� �������� �������� � ����!��� ��� �������!���� ��� ���$������"�������!���
����"�� � ���"������������ ��������� ����" � ���� ����������� ��� ����"�� � ��������$� 8�� �����
���������������� ���� ���"��������B������ �������'������ ���������!��� � ��� ��������������� ���&���
������ ��E�� ������� �� ��� ���������� � ������ ��� �0���������� ���$� ����� ���� ��� &���� ��� ��������
 �������$� 
��������������&����������������6���������0�����������"� ����������"�������"������
����"��;����$�
� ���������� ���������������������������"�� � !��������"�� ��� ����������������
��� ����� �� �� ��� ��� �� ��� ����� ��� �������"� ��� ,� ���� ���� ���� ������ ���� ���$-$� 8�� ��������
 ��������!� ��������������������� ����"������"� � ��& ���"��������"���������!� �����"���������
���� � ����"���� �������!� ����������������"�������������������"��"�����"�� ������������ ������
"�;������� �����������""�����$�
������������������������������� �����"��� �������������# � � ���
����������� � ���&���������������� ��$��

4���������	��
��������������	�.�����'�������

8���������� ��������'��������3��� �"���������������L���&���� ���M��������0���������� �����������
��� ������<������������������ � ������� ,"��� !������������������������$-����"��� �������"��� ��
�������������������������������� �$�8������������������ ��!� ���;��#������������������ �����1��
0�����&1���$� 
�� ����� ��� ����&�� �� �������"� ����� ��� ���;����"��� ����� � �� �������� �� ����"�� �
������$� /�"�������� ���&��� ����� ������� ��� ����� ����� ��� ��� �� �������� �� ������ ���� ���
��'�� ��� ���� ����� ������� ��� �������� ��  ���������� ����� ����������� �� ���� � �!���� "����
 �"�������� ��� ���� �� ��� ���""����� ���� !��� ������ 0�����&���� ����� ������ ����� �������� ��
��������$� %��� 1��������  ��� ����� "���� �#"����� �� ��� ����� ��� ��#� �����&��� ����� ����� ���
0��� ��"�������� � �������������������$����# 1�������� ������������������ �!����"������ �������
"���� �"�������B������������������ ���� ���������������������&������� ������" 1��������� � ����
�������� ��"������������� ��W����!����� ������� ����������1��������"���� �������&�� �� �������
��������0������"���� �����������" ���#�"������������� ������� ���"�������$�A�� � 1�������� ���
��� �����"������ ������������������������������ � �!���������� � ������������1��"����� � �����#�
���������������������� ��������������#��������������&����� ���������"�� �������������"������ ���
��� ���$�I�� ������������"����������� ������������������������������������0��� ������ �����������
����� ���!���������#� ��������� ������""����� ����������� 1���!������������ ������������������ ��
��������$�

9��� ������ ������� �� �� ���� ��7�� !��� ��� ����� ���� �������� �� !���� ���� ���!������� ��� ��������
�� ������� ���� ����� ���� "�;�� ������ ��� ������ �<� ��� ��������  �������� '���� ��� �3��� ��1��
 �"������������������ ������������� ������������!�����������03��&�������"�� � !��������"�� �
�� �������� ��"�������������0����������� ��46����������"�"���� ���!� ���;��#��������� �����������
 &�����$� I����� �� ����� ��� �� ��� �������������� �� � ���� ���#��"���� ���#���'��� ���B� ��� �� ������
����������������������&������$���������"��� ����������������������"��������� ������0���0�����
 ���&���� ������ ���&�� �����0�� ��� ��� "�"���� ���� ���&���"�� �#������ ��� ����� "���������� ����
���� � ���� ����� ����� �� ������$� 8�� � ����� �� ������� ��� ��� ��� ������ ��� ���� "���������

������������������������������ ������������������
�D�8�������� �������� ���"��������������"��������������"��������������������� � ����������� ��������������������
����� ������!��������������� � �������"������ ��$�
�E�/�"�������� ����������� ����������������� �������������� �������� ���"����������������� ������������� � �������
���������������������������� �$�

Mourad Sandi

346



�

����� ���������������� 1���������������������������������� ���������"����#��"����������1����������
������ ���������!� �����1������������������������������������������;��1������������������� ��$�
8���"��&����������� ���������� ��������!��� ����������� �4��C�����������������������������
6���� ���7��� ��� ��� 1��� �� ��� �� ���"��� ��� ���� ��������$� 8�� "��"�� � ��� ���� ���� ���� ���
������ ������"����"����������� ������������0����������������������� �����������������$�%��� �����
"� �� "��������������!� ����!���������;��� !������#"��� ��������� ��������������� ������������
���� �� ������������� �����������#������&��"������ ���������!����"�����#�������������� � ��$�/���
���� 1���� ��� ���������� ��� "���� �������� ����� ���� �����#� "���� ���� ��� ����� � ���� � � ����
�����&�������!� ������������������� ����� ��������"�������� ����$�I��"���������� �����"��"� ����
��������������������������#"� ��� ������������������������ ��� ��� ��������"��� ����������#��6���
� �� ������ ������� �� ���� ������������ ��� "��� ��� ��� ���� ���� ���� ��� ��� "���� ����  ��� ��� ����
� ���� 1����!� �������'��� ���������������� � ���� �"��� ����������"������"��������0�������� �����
���� ������ ������ ���� ��"��������� �� 0���� � �!��$� /����� ������  ������ !��� ���� ��;����
� ���� ����"������ �����������"�� ��"���������� ���#"�� ���� ��������"����&������"�������������
������������ � ���������� ��� �"���$�I��������������0�������� ����������"�������0� #����� � ����
������ �4��C�����������!������� �""���� ��������� � ������� � ��#�!� � �����&��������������1��
'�����$��

����� ��� ���# 1��� ����� ���� "�� � !���� ����"�� � "������� �0���0��� �� ������ ���� ��� �������$�
%��� ���������������� ����������� ��!���"��������0������� �������"��"� ��� �����������������"���� ��
���� �� ����� ����� ���������&���������������� �����"�������"����������"�� �!��� � ���"���� �������
��"����������&�&������������������� ���� 1�������� �����������!������������������� ����"�������
������ ���$�
 �� �����������&��������������� �����������"� �����6��� �����������"����6�������
"�������������������� ��$�8������� � ������������������������������ ������������!��������� ������
����� ������ ����� "���� ������ ����&�� �� ���� ���� ��� ���� "��� � � ���� ���&���� ���������
�� ����� �������������������0��������& �����$�

8�� ����� ��� ��� ���� �� ���  �"���� "������� �� ����� ���� � ����#� ��� ��� ��� ���$� I���� ������ ��#�
����� ���������� ���������� �����:���1�� ��#� �� ��� ��� �������������"������ �������������"��������
������� K� !��� �����4� � �� �� ���� �� ��� �������� "�� ����� ��� �03��&��� �� ��� ����� �� ��� �� ���
������ �������!�:������� �����"�������&���������"�����������: ���� � ����������� ������������� �$�
8������� ������ ������������#�"���������H&������������ ������ �������"�����������������������
����� ��$� 8��� �������� ����� � ���� ���� "��&������� ��� ����� ��� ��� �������7��� "���� � ���� ����
��� ��������� ����������#���̂ �������:������ ��$�������������������"��;�����������������"� ��������
����� ������ ����� �������� �� ����������� ������������ ������������������"������ � ����������� �4
��������$� 8�� ����� ��� ��� ���� "������� ������ ����� ����� �� ��� ��0�� ��� ��� ����� � �� � !�:�� ���
��� �������������������""������&������������"�;������������������ ��������� ������"����&�����
����"��������������������������������0��&�������������������������0����& !���$�

8���������"� �� "��������� ������������"�;����� �� ������&�������������������"��� ��� 1�������
������������������ �;��1������������������ ��� ���$���� � �������� 1���&��������G����������
�;��1��� ��������� ���� "������ ��� "���� ��� ������� ���� "��� ���� ��� ��� �03��&�� ������ ���� ����
��� ��� ���������6���!�������"������ ���� ��� ������ ��������"����� �"3���&����� ���������� ���
��� ����"�������������������������'����� ��������������������#������������� �� ��� �����������$�
9�� ���� ���� �� �� �����"�!���!�:����"������� ������� ������ �� �4��������� ����� ���� "�;�� ���
������""������� � �� ��"�������� ���������� ��������������������������� �����������"����������� ���
��� ���$�8:�#"�� �������������� ���������!����: �"��������&���� ��������������� �� ����������

������������������������������ ������������������
�G� 8�� ����� ������ �����������"������ ���!��������� �������������#� �� � ���������#�����&���"���������"���������
������������#��� ��������������������&����� ����������� ���������������������������������� �������������� �������B�
� � ���������03��&�������� ��� ���� � ������� ������������� ��������� ����� �"�� � ������������ ��������� �����
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�����2��� �������������� �� ��� ��� ���� ��� ���� � ����#� �������������$� �6��� ��������� "�;�� ��
��� ������������� !����������������������� �������������� �������K��������������������K������
�����������"�� ��"����"���� ����B������ ������� ������������ ������� � ����������� ��������������
����� �� ���"�������������������"����������� ������ ���$�


����������������������"� ��������������� ��������������"��� ���1���������� ��"���������������
"����������������� � �������������&��������'�� ���������������"� ��������������� ����������$�
P�� �;��1��� ��& ���� �� "������� "���� ���� �� ��� ����� ���� ����  �� ��� ����� ���� �����&������ ���
"������ ����� � � ���� ���� ���"����� � ����� "���� �� ���� �1&���� ��� ������� ��� ��� "��������� ���
������� ��� ���� ������$� 
�� ���� � �� �  �"������� ��� � �"� � ��� ���� �1&���� ��� ���� "����������
������ !���� ��� � � ����� ���� ��̂ ��� ���� �������� ���� �� �� ���������&��� ����� � ��� ����
�����"� ���$�	������"� ���������� ��!� ���& ������������� ������"��"� ������������� ��� ������� �����
"��������"������������&������������ ���� � ���������������������� ������� ��������"��� �����
"�;����� ������""�����$� 8�� ���0���0������������"���>�������� ��� 	���������
��� ����"�������
� ������ ��� ��� �������� �� !�� �� �� ����� ��� %����� ��������� ��� ��� 1��� ����� ������� !��� ����
"������� ��� ������� ������ ������� ���� � ���� �� �� !��� ���#4� � ����� ������ ��� L��" ����
�������M�� "����� !��� �������� ����� ���� ������� !� � ��� ����� "��� ���������� "��� ��� �;��1���
'�� � !��� ��� !�� ��� ��� "������� �1�� ����� 6���� �� � ���� "���� ������ ���� ��;���� ��� "������ ���
�� � �������"�������"�������"����������� � ���������� !��������������@$�


�� ������ ������ ����� �������"� �������� "�;��� ��� ��& ���� ��� ��� ����� �� ���� ���7��� "����
"����&�������L����� ��M�"���3��!�������L����� ������M����"����������""� !����!�������!�� ���# ����
��������� ������"��;���5����� ������������� &�_�$�8�����������������������& ���� ���������"���
�� � � ��� �;�0��� ���� �0��&������� ��� ����&�� ��� ��� ��� ����� �� ����� ��� ��#� �"�� � � ����
��� ������� ����� ���� �� ��� ��������� �� ��� &��&��"0 ����� ��#����� ��� ������ !���� ��� "�;�$� 8��
������ �� � �� � ���"��� ���� "�� � !���� !� � ����� ����� �� ����� �������� �����&���� ���� &�������
��� ������������ ������ ������������� 1��������� ����� ���������&� &��������������&� ������������
!����������� ���������"�"���� ���� ������������������J�������������������� ��������"�����������
���� ���&�� ������� ��� ���&� �������$� 8��������&������ ����� ���� J����� ��� ��� ����� ��� ��� ���
������""������ ���� "�� ���� ��� � ���4�����"� ���� "���� ������ �������&�� ����"�� �� !���
�������� ��������������"��������� �� �����L��� �������"���������M$�

%��� ������0��� ����# ������"����'��� � ������"�� � �������������������������������������0�����
����"�� $�8���<����������,�0��� ������ � ����-������#"� !������"�� � ��������������������������
�����������0���������� ��"����������� ������3�����������:�#��� ����:������� � ��������� !����������
��� � ������"������ ���������������,/��� ��������$���((D-������������� ����"���3��������� ���� ���
������ ���� �����!������ ��� �� ���� � ����� �� ������� ��� ���� ������� ,�0��� �� ��� ��" ����
0��� �-$� ��������� ������� ���!����� "���3�� ���� � ��� � ��� ��� ��� ������ ���� ��"��;����� ��
���&�������������������&�������� �"���� ����� ����������0�J�������"��;������!��������������
������������ ��"������̂ ������������ ���"������ ����!�������0������ ,
� �̀�����>� ��� �(�E-$�
������ ����� ���� ������� !� � ����  ���&��� ���� ����������� ��� � ����� "���� �#"� !���� ���
�;������ ��������$� ����� ��� ���� ��� �������  �� "����6���� ��""���� !��� ��� ������"�������� ����
������������������� � ���� ������������<������'�� ���������"�� ������"���� �������������������
 ���"�� ����:��������������������������������#���"�� �����������$�/��������#"� !��������
���1��� � ����������������������"�� ��V�

������������������������������ ������������������
�@�I����� ���������A���;B�L	���� �&�"��"���;�� &0��B�A0��������� ��������� �̀��M������ ����� �U����>��������
��� 	���� "��� ��� /������ ���� 
������� ����� %� ����� I����"� ���� 0��"B55UUU$� "�$��&5���5��(5������$"0")� �� ��� ���$�
����$�[� ������ �>$����	���B�A0���;����;������" ���B�S0;���" ��� ����� ��"0�� ���0��S���������� �������;U0����
�����,��U�a�� �̀�*�� ��*��̀ �������-$�
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*��̀��� ,�(G@-�� ��� � �������" ����0��� ���������������������������������� ����������� ����
�"� ����������� �� � ���!� ����� ������������������������ ������������������� �� !���������� ���$�
8� �� � ������ ����� ���"��� ������"�� ��������������!� ���&������������̂ ������"�����������
"��� �������̂ ��� �����,��� ����������� ��������������&�-����������"��� �������̂ �����""����� ���
,���!�����&�&����"����������"�� ������������� ��-$�/��������!�������� �� �����������0�����
����� ��!����� �� � ���"�������������� � ����������������������������"�����������!����� ������� ��
"��� ���� �� �������$� ����� ��� "�;�� �<� ��� "�������� ����0�� ������� ���� &������ "��� �� ��� ���
"�"���� ���� ��� "��� ��� ��� ����� ���� J����� ��������� ���� ��� � ���� ��� ������ ��� ��� ����� ��1��
��������"� ���������������������� � ���$�8�����̂ ���� �����������""����� ������������ � ��������
��1�� ������$� ����� �3���� ���� "�� ���� � ����� ����������1�� �������������� ������� ��� �������� ���
����� ������������������ !������������ �������� �������������� ���� ����������� ��������"������
��� � �����;����"� ��������� ��� ������ ��� ��$������ �������3��������"�������"��������"���� ����
���� ����� ����"��������������������,��������-��!�������� �����"������������ ������������ � �����
���&�������!�����������1���$���������� �� �"��4��������̂ �����""����� ���"���� �"�������"��������
� �����!���"��������&��7����� ����������"����������"�����������#$�

8��"�� � ��������������������������0���������� ���������&������"��� �����"�����&��������������
"�� � ��� ������������ ����� ��� � ��� �� ����� ���� �� �� ��� ���� &��� ��� �� ��� ���� �������� ��
�����"������� �� ����� �� ������ �� ��� ����������������������� �������� �� ���� ������$� ����� ���
���� ��� ��� "���� �������&��� ��� ������ ��� ��� ���� � ������ ��� ���� ��� ���""� ��� ��� ���
������ &���������� &��� ���������������� �� ��� ������ �����6����"� ������ �����������&�������
"��������� ���� ���������� �������������������"��"��������������� ������������������������������
"����������� ������ ������ ��� ���� ��'�����0� � ,� ��� ��� ��� ���� � ����� ����� ��� ��� "��� 1���
 ���� "� ��-$�

8: ������� �����:�� & ������ ������������������"�������������"�� ��������������!����"�����#"� !����
������� ���� ��$�I�����������#"� ��� ������� ������"�����������"��� ��� ������������V�%��� �����
������� ���� ����� ��"�1�� ���� ��"��;��� ��� ��� ����� ��� "��� !��� ��� "��� ����� "�;�� ��� �� ���
��������� !��� ����!��� ���� ������� ���1����� ��#� ��"�� �� ���������� ������ ����� � �� ���� ���
��&��&�� ��$�
 �� ���6������ "�3��������� ��������!� �������������0�����������������"�"����
��� "����� ��� !��� ����������� ,P��4�?%
I�� ����-$� 
����� ��� !���� ���!� � ��� "���� ���� ���
���� ��� "���!�� � ���� ������� ��� ���� �� ��� ��� "����� ��� !��� ���� 0������ ��� !������ ����
�:������ ������������&������ ���� ��������$�8�� � ���� �������0��������������������� "�3����
��������������&������ ������� ��������:H&��������������� ���:6������� ��� �������������������#���
������ !��� ������� ��������$� 
�� �:����"��� ����� ����������� ����������� � "�3����� ���������
�������������"� �������"���� ��������������������$�%��������0�����������������& ������"�� ����
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Résumé. 
 
L’approche économique du travail des enfants fait l’hypothèse d’homogénéité des enfants 
sans faire aucune distinction de genre. Les études sur le travail des enfants montrent que les 
parents prennent leur décision d’investissement en éducation des enfants et celle du travail 
des enfants en fonction de l’âge et du sexe de l’enfant. Dans cette étude sur le Maroc, nous 
montrons que les filles ont une faible intégration sur le marché du travail contrairement aux 
garçons qui ont la responsabilité de subvenir aux besoins de la famille. La distinction de 
genre est très prononcée, les filles occupent des emplois comme aides familiaux ou comme le 
travail domestique qui sont des emplois invisibles.  
 
Introduction 
 
Selon le dernier recensement du BIT (2002), il y aurait 211 millions d’enfants travailleurs 
dans le monde âgés de 7-14 ans. Le BIT (2002) définit le travail des enfants en termes 
d’acteurs économiques signifiant que seules les activités ayant une vocation marchande 
directe ou indirecte sont prises en compte dans les statistiques du BIT1. Le Maroc compterait 
environ 600 000 enfants travailleurs âgés de 5-14 ans. Les enfants sont engagés dans des 
activités bien spécifiques à la fois dans le secteur formel qu’informel. Le secteur formel 
comprenant l’industrie du Tapis emploie essentiellement une main d’œuvre infantile féminine 
alors que le secteur informel comprenant l’artisanat traditionnel emploie des apprentis alors 
que le secteur agricole a recourt aux aides familiaux.  

Le Maroc en conformité avec les conventions du BIT (Convention C182 sur les pires 
formes du travail des enfants et la Convention 138 sur l’âge minimum d’admission au travail) 
interdit le travail des enfants de moins de 15 ans, rendant ainsi obligatoire la scolarisation des 
enfants de 6-15 ans. Malgré la législation en vigueur le travail des enfants est une réalité 
persistante de l’économie marocaine. Plusieurs facteurs d’ordres socioéconomiques et 
cultures expliquent ce phénomène. Nous détaillerons les facteurs explicatifs du travail des 
enfants, néanmoins nous porterons une attention toute particulière à l’insertion des enfants sur 
le marché du travail. La manière dont la force de travail infantile est employée nous 
permettrait de comprendre si les filles sont victimes d’une discrimination par le travail. 

Une étude du travail des enfants dans le contexte marocain nous semble intéressant car ce 
pays connaît un développement économique important avec une croissance économique 
permettant la création d’emploi des jeunes diplômés. Dans ce cas, le travail des enfants 
semble être une anomalie, il peut être une entrave au développement du pays. D’ailleurs 
Hazan et Berdugo (2002) montrent que le travail des enfants peut être un obstacle à la 
croissance économique et au développement.  
 
                                                           
♣ ATER à l’Université de Versailles Saint-Quentin en Yvelines, C3ED, augendra@gmail.com ou 
Augendra.Bhukuth@uvsq.c3ed.fr  
♦ Université Mohamed V- Rabat, Agdal, bennaninahid@yahoo.fr  
1 Pour une discussion détaillée sur la définition du BIT du travail des enfants voir (Bhukuth 2006) 
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Dans cet article, nous analyserons la différence sexuée du travail des enfants au Maroc. 
Nous décrirons la différence au niveau de l’éducation des enfants, mais aussi dans le travail ; 
les différentes occupations qu’occupent les enfants sont un indicateur de discrimination 
sexuée. Les filles occuperaient des activités moins rémunératrices et plus pénibles que les 
garçons.  
 
1. Une revue de la littérature 
 
Il existe deux approches essentielles du travail des enfants : le modèle de Basu et Van (1998) 
analyse le travail des enfants comme un moyen de financer le bien-être du ménage. Ces 
auteurs émettent l’axiome de luxe qui stipule que les ménages mettent les enfants au travail 
que si le revenu familial descend en dessous du seuil de subsistance familiale. Dans cette 
analyse, le travail des enfants devient un mal nécessaire. Le statut des enfants varie en 
fonction de la variation du revenu familial. La seconde approche considère que le temps des 
enfants est alloué entre travail et éducation (Baland et Robinson 2000 et Ranjan 2001). 
Cependant, dans cette approche la pauvreté monétaire est un facteur essentiel de l’explication 
du travail des enfants. Les parents manquant de ressources financières ne pouvant se financer 
sur le marché des capitaux mettent les enfants sur le marché du travail. Ainsi, si le marché des 
capitaux était parfait, les parents emprunteraient sur ce marché pour financer l’éducation des 
enfants (Ranjan 2001), alors que Baland et Robinson (2000) décrivent une toute autre 
situation, les parents pauvres accordant une plus grande valeur à leur propre utilité 
scolariseraient les enfants que si ces derniers garantiraient de les rembourser à l’âge adulte. 
Les parents pauvres étant incertain sur l’attitude des enfants, les mettent au travail2.  

Ces différents auteurs font l’hypothèse d’homogénéité des enfants, tous les enfants au 
regard de parents ont la même valeur. Cependant, le continent sud asiatique et l’Asie en 
général pratiquent des politiques discriminatoires envers les filles (Sen 2001) ; leur taux de 
scolarisation est faible, et elles sont victimes d’infanticides. En Inde, cette faiblesse dans la 
scolarisation des filles est plus prononcée en milieu rural à cause de la pauvreté des ménages 
(Ray 1999). 
 

1.1. Effet de substitution mère-fille 
 
Bhalotra (2000) montre qu’au Pakistan, la proportion des filles ayant un travail rémunéré est 
plus élevée que celle des garçons : 12% des filles issues de la tranche des revenus les plus 
pauvres ont un emploi rémunéré contre seulement 6% pour les garçons. Cette différence 
s’explique par la faiblesse de rémunération des filles par rapport aux garçons. Au Pakistan, les 
ménages comptent davantage sur le revenu des garçons que sur celui des filles pour survivre. 
Comme les ménages de la tranche de revenu inférieur sont sensibles aux variations du revenu, 
une hausse du salaire des femmes sur le marché du travail, agit négativement3 sur le travail 
des filles. En effet, si les filles étaient scolarisées, elles sont retirées de l’école pour être 
occupées aux travaux domestiques. Si le salaire des femmes augmente considérablement alors, 
les filles accompagnent leurs mères sur le lieu de travail pour qu’elles soient plus productives. 
Sinon elles permettent à leur mère de travailler en dehors de la maison alors qu’elles 
s’occupent des tâches ménagères de la maison. Au Pakistan, le travail des femmes et des filles 
est dicté par la variation du revenu sur le marché du travail. Selon Levy (1985) et Rosenzweig 

                                                           
2 Pour une revue de la littérature critique du travail des enfants se référer à l’article de J. Ballet et A. Bhukuth 
(2005). 
3 Nous utilisons le terme « négatif » pour expliquer qu’une hausse de revenu de la mère ne se traduit pas par une 
diminution du travail des enfants mais bien par une hausse. C’est en ce sens que l’impact de la hausse du revenu 
est négatif sur les jeunes filles. 
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(1980), une augmentation de 10% du taux de salaire des femmes décroîtrait la participation de 
la force de travail des filles de 10%. Sakellarion et Lall (1998) et Cartwright (1998) tirent la 
même conclusion. 

 
1.2. Faible pouvoir décisionnel de la femme : un facteur de discrimination sexuée 

 
Blunch et Verner (2000) tentent de rétablir le lien causal entre la pauvreté et le travail des 
enfants dans le cadre d’une étude au Ghana. Les analyses de Canagarajah et Coulombes 
(1997), Nielsen et Jensen (1997) et Ray (2000, 2003) n’ont pas permis de montrer une forte 
corrélation entre ces deux phénomènes. Blunch et Verner (2000) montrent qu’au sein du 
ménage extrêmement pauvre, les filles entrent prématurément sur le marché du travail aussi 
bien en milieu urbain que rural. Il y a 4% de chance pour que les filles entrent sur le marché 
du travail lorsque le ménage est pauvre. Par ailleurs plus le ménage est pauvre, plus les filles 
sont discriminées. Une étude empirique réalisée par Shapiro et Tambashe (2001), souligne 
que l’inégalité de genre dans l’investissement en capital humain est uniquement dû à un 
phénomène de pauvreté. Shapiro et Tambashe (2001) dans une étude de différence de genre 
au Zaïre, montrent que la disparité des genres tend à se réduire avec l’accroissement du 
revenu du ménage. 

La discrimination des enfants dépend de celui qui prend la décision dans le ménage. 
L’homme et la femme n’ont pas la même préférence sur l’allocation du temps des enfants ; 
celle-ci est fonction du pouvoir de marchandage de chaque parent qui dépend de leur 
contribution financière à la richesse de la famille et de leur capital humain (Emerson et Souza 
2003). Selon Basu (2001) le pouvoir décisionnel d’une femme s’accroît lorsqu’elle apporte un 
revenu dans le ménage. Plusieurs facteurs contribuent à renforcer le pouvoir de la femme au 
sein du ménage, le salaire, l’éducation et la possession d’actif monétaire et non monétaire 
comme les épargnes, la terre, un petit commerce. Selon les sources du revenu de la femme 
dans le ménage le travail des enfants est affecté différemment. Selon Basu et Ray (2001) dans 
un ménage où le pouvoir entre l’homme et la femme est équitablement distribué le travail des 
enfants est à son seuil minimal et il est élevé lorsqu’un seul des parents (le père ou la mère) 
détient tout le pouvoir. Par contre selon Galasso (2000) les enfants sont scolarisés longuement 
et travaillent moins dans les ménages où les mères ont un fort pouvoir décisionnel. Selon 
Bhalotra et Attfield (1998) au Pakistan, les garçons travailleurs reçoivent plus de ressources 
du ménage par exemple de la nourriture et d’autres biens relatifs aux enfants que les garçons 
non travailleurs. Cependant, les filles travailleuses ne jouissent pas d’un tel privilège sans nul 
doute parce que les activités domestiques au sein du ménage ont la même valeur que les 
activités rémunérées des filles.  

Selon Emerson et Souza (2003) le capital humain des parents est un facteur important de la 
mise au travail des enfants. Un père éduqué privilégie l’éducation des fils alors qu’une mère 
éduquée privilégie celle des filles. Les parents éduqués ont moins recours au travail des 
enfants. Le père avantage un enfant plus qu’un autre puisque l’accroissement du capital 
humain de cet enfant doit lui procurer un pouvoir de marchandage plus important dans le 
ménage ; il peut ainsi imposer ses préférences aux autres membres de la famille (Emerson et 
Souza 2003). L’éducation donne un pouvoir de marchandage plus important à l’intérieur du 
ménage à la femme dans la décision d’allocation du temps des enfants ; les mères, qui sont 
mieux éduqués que les pères, sont mieux armées pour imposer leurs préférences aux autres 
membres du ménage. Dans ce cas, il est moins probable qu’une fille entre sur le marché du 
travail. 

Le poids économique des enfants est évalué différemment par les parents. Le potentiel de 
revenu est plus grand pour les garçons que pour les filles. Les sociétés dans les pays en 
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développement sont organisées de manière à favoriser le développement des garçons 
puisqu’elles sont patriarcales.  

 
1.3. Le contexte social favorable aux garçons 

 
Pour certains, la discrimination de genre suit une logique socioculturelle. Ces facteurs 
socioculturels influencent le comportement des individus. En effet, dans un grand nombre des 
sociétés, une plus grande valeur est accordée aux enfants de sexe masculin. Ceci est le cas 
dans les sociétés patriarcales. Les enfants n’ont pas tous la même valeur pour les parents. 
Certains parents reconnaissent qu’une différence d’appréciation de leurs enfants résulte du fait 
que les filles, contrairement aux garçons quitteront la cellule familiale lorsqu’elles seront 
mariées ; par conséquent les parents qui ont investi dans leur éducation ne bénéficieront pas 
de cet investissement ; les bénéficiaires seront les maris et la belle famille. De ce fait, une 
grande importance est accordée à l’investissement dans l’éducation des garçons qui ne 
quitteront pas la cellule familiale. Les parents pourront contrôler les bénéfices de leurs 
investissements à travers le financement de leurs retraites. Une étude menée dans une région 
rurale en Indonésie par Quisumbing et Otsuka (2001), montre que les parents investissent plus 
dans l’éducation des filles que des garçons. Ces derniers en contrepartie reçoivent en héritage 
la terre alors que les filles ne reçoivent aucun actif matériel de la part de leurs parents. 
L’éducation est le seul actif dont elles héritent. Cette inégalité de genre dans le transfert 
d’actif s’explique par la mobilité des filles qui partent souvent travailler en ville. Une 
éducation est alors nécessaire pour survivre en ville et de faire face aux aléas de la vie. Les 
garçons sont moins incités à partir, car ils ont l’obligation morale de subvenir aux besoins de 
leurs parents et ils héritent de la ferme familiale. Les filles effectuent des transferts de revenu, 
en cas d’un éventuel retour au village. Elles conforteront ainsi leur statut social auprès des 
villageois (comme étant des bons enfants) et auprès de la famille. 

Il existe d’autres facteurs explicatifs de cette inégalité de genre. L’inaccessibilité des 
femmes aux emplois formels mieux rémunérés explique que les parents renoncent à éduquer 
les filles. Dans les sociétés, où les marchés du travail sont faiblement intégrés, les parents ne 
trouvent aucun intérêt à investir dans l’éducation de leurs enfants. Les filles sont les premières 
victimes d’une telle situation. La différence de rémunération entre les hommes et les femmes 
constitue de plus un facteur dissuasif pour les ménages pauvres. Les femmes dans les pays en 
développement sont, pour la plupart d’entre elles, engagées dans les activités informelles qui 
leur sont spécifiquement réservées, par exemple le commerce, la coiffure. L’emploi dans 
l’informel ne nécessite pas une qualification importante.  

On constate dans les pays en développement une disparité de genre dans la scolarisation 
des enfants. Le taux d’abandon des filles est plus élevé que celui des garçons. La raison 
essentielle de ce fort taux de déscolarisation des filles réside dans le fait qu’elles sont 
surmenées par les tâches domestiques (Jensen et Nielsen 1997). Si la pauvreté force les 
parents à choisir quel enfant sera scolarisé, c’est la fille qui est moins souvent choisie que le 
garçon. Dans un ménage, où il y a beaucoup d’enfants en âge d’être scolarisés, la probabilité 
des filles d’être à l’école en est réduite (Jensen et Nielsen 1997). 
 
2. Le contexte économique marocain 
 

2.1. La situation économique du Maroc 
 
La croissance économique au Maroc a cru en moyenne de 4% an de 1996 à 2004 (Ministère 
de Finance et de la Privatisation 2005) alors qu’il était de 1.5% entre 1991 et 1995. Cette 
excellente performance de l’économie marocaine durant la deuxième moitié des années 1990 
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s’explique par la bonne performance du secteur agricole qui a enregistré un taux de croissance 
moyen de 14.8%. Cependant, le poids du secteur agricole ne cesse de diminuer dans 
l’économie marocaine qui est passé de 17.4% sur la période 1980-1989 à 16,5% de 1990-
1995 (Ministère de Finance et de la Privatisation 2005), ceci reflète le changement de 
spécialisation de l’économie marocaine qui a pris une orientation industrielle de base (textile, 
industrie chimique etc). 

L’économie marocaine étant très rurale, plus de 80% de la population active en milieu 
rural occupent un emploi agricole. Le secteur agricole pèse lourd sur la croissance 
économique du pays. Le pays tire son revenu des exportations agricoles (20% des 
exportations totales du Maroc proviennent du secteur agricole). Ce secteur est aussi le premier 
pourvoyeur d’enfants travailleurs. La crise du secteur agricole dans la première moitié de la 
décennie 1990 a entraîné une dégradation du condition de vie des ménages ruraux, se 
traduisant par une baisse de la consommation par tête de 1.6% (Gouzi 2002). De même, le 
nombre des marocains vivant en dessous du seuil de pauvreté définit par la Banque Mondiale 
avec moins d’un dollar par jour est passé de trois millions à cinq millions (Gouzi 2002). Cette 
hausse de la pauvreté s’explique aussi par la crise du secteur agricole des années 1991-1995. 
La crise du secteur agricole s’explique par la sécheresse et la fluctuation du prix des produits 
agricoles sur le marché internationaux. Selon Edmonds (2005), au Vietnam les producteurs du 
riz ont profité de la hausse du prix du riz sur marché international pour scolariser les enfants. 
Ainsi, le Vietnam a connu une baisse significative du travail des enfants durant la première 
décennie des années 1990. Alors que le Maroc semble connaître une situation inverse. 
L’économie marocaine étant essentiellement agricole, une crise de ce secteur peut conduire 
les enfants sur le marché du travail au lieu d’être sur les bancs de l’école. Les enfants en 
milieu agricole sont employés comme des aides familiaux dans les fermes familiales. 
Cockburn (1999) montre qu’en Ethiopie les ménages possédant un actif (fermes familiales ou 
un petit lopin de terre et des petites entreprises familiales ou un petit commerce) utilisent les 
enfants pour réduire les coûts de production et pour accroître la rentabilité de l’entreprise 
familiale.  
 

2.2. Le contexte socioculturel marocain 
 
Au Maroc le travail des enfants est un phénomène ancestral, il prenait la forme d’aides 
familiaux dans les exportations familiales en milieu rural et dans l’artisanat où le savoir-faire 
familial se transmettait de génération en génération. Le travail des enfants était considéré 
comme étant un apprentissage à la vie, une forme de socialisation et une phase transitoire 
nécessaire à la vie d’adultes. La forme traditionnelle du travail des enfants continue d’exister 
en milieu rural mais dès nos jours le travail des enfants prend un caractère marchand pour des 
raisons de survie. 

Le contexte social marocain semble marqué par une forte inégalité de revenu entre les 
populations vivant en milieu rural et urbain. La population rurale est plus pauvre que celle 
vivant en ville car son revenu varie au gré de l’évolution du prix du marché international des 
denrées alimentaires et des intempéries climatiques. Cette inégalité se traduit par le travail des 
enfants notamment celui des garçons qui se lancent sur le marché du travail pour apporter un 
revenu additionnel au ménage. Selon Baghagha (2002), 52% des enfants prennent eux même 
la décision d’aller travailler, celle-ci croit avec l’âge. Ce qui n’est guère le cas pour les filles 
qui restent sous l’autorité parentale. Les enfants travailleurs viennent alimenter le secteur 
informel en main-d’œuvre ce qui a pour conséquence d’accroître la taille du secteur informel. 
Les filles s’occupent des tâches ménagères pour libérer le temps des adultes du ménage 
impliquant ainsi une déscolarisation précoce des filles de l’école. L’école ne semble pas être 
une notion ancrée dans la société marocaine en particulier parmi les pauvres. En cas de crise 
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économique les parents réduisent leur investissement en éducation, dans un tel contexte les 
filles en sont les premières victimes. Comme dans toutes les sociétés patriarcales c’est au 
garçon de subvenir aux besoins de la famille qui se lance en premier sur le marché du travail, 
le travail des filles est utilisé en dernier recours. 

Selon Baghagha (2002), dans 53% des cas les enfants travailleurs viennent des ménages 
comprenant trois à cinq personnes. Ainsi, la taille du ménage est tout aussi un facteur 
important de la mise au travail des enfants. C’est un élément révélateur de la mise en travail 
précoce des aînés. Le contexte culturel marocain est dominé par des attitudes sociales qui 
justifient le travail des enfants. Ses déterminants peuvent se situer également dans le registre 
culturel. L’activité précoce des enfants, notamment des aînés, constitue le moyen 
d’apprentissage le plus efficace et une véritable garantie dans la vie (Guessous 2002). D’après 
les parents, les revenus que ces enfants génèrent contribuent souvent au budget familial et aux 
frais de scolarité des frères et sœurs plus jeunes. Il est à noter également que l’instabilité et la 
dislocation familiale allié au facteur taille affecte visiblement l’avenir des enfants et les oblige 
dans la majorité des cas à se mettre au travail pour survivre et aider leurs proches. Le revenu 
des ménages peut réduire la probabilité de mise au travail (UCW/OIT/Unicef/Banque 
Mondiale 2004). Or, l’effet de ce revenu demeure faible. Dans le monde rural, la mise au 
travail des enfants (filles) est peu corrélée aux revenus familiaux en raison de leur statut 
d’aide familial ou ceux exerçant des tâches ménagères non perçues comme activité 
économique. Les parents n’y voient guère d’inconvénient à se faire aider par leurs enfants. Au 
niveau urbain, la question est différente. L’inexistence ou la faiblesse du revenu des parents 
peut expliquer dans une grande mesure la mise au travail des enfants. Les enfants issus de 
familles très pauvres se voient obligés de travailler peu importe la gravité et la nature du 
travail à effectuer. En revanche, certains parents ayant une certaine aisance financière 
n’hésitent pas à avantager le travail au détriment de l’école pour des attitudes sociales 
favorables au travail infantile accentuées par la défaillance du système scolaire. Au Maroc, la 
rupture scolaire s’imbrique fortement à un déficit en matière de capital socio-culturel dû aux 
conditions économiques défavorables des familles pauvres. 

L’éducation des parents est également un facteur important de l’explication du phénomène. 
Il constitue un facteur indirect de la pauvreté. Le niveau de l’éducation de la mère a plus 
d’effets que celui du père. Les enfants dont les mères sont instruites ont 5% de probabilité de 
moins de travailler, 2% d’être frappés d’inactivité et 7% de chances de fréquenter l’école 
(UCW/OIT/Unicef/Banque Mondiale 2004). Le niveau d’éducation des parents traduit ainsi la 
nature de la décision parentale, soit pour une mise en travail, soit pour une scolarisation. 
Nonobstant, bon nombre d’enfants se retrouvent sur le marché du travail quand bien même 
leurs parents aient atteint un certain niveau d’éducation. Mise à part le facteur économique, 
les normes sociales agissent fortement sur la décision parentale. Le travail de l’enfant est 
perçu comme une aide à la famille, un apprentissage, une forme de socialisation que l’école 
publique d’aujourd’hui n’est pas en mesure d’assurer.  
 
3. Le système éducatif au Maroc 
 
L’école est obligatoire au Maroc pour les enfants âgés de 6 à 15 ans, cependant 
l’enseignement préscolaire pour les enfants de 4 à 6 ans ne l’est pas. Le gouvernement s’est 
assigné comme objectif d’atteindre une scolarisation universelle n’épargnant aucun enfant 
quel que soit son milieu d’origine et sa situation financière. L’école publique est gratuite et 
accessible à tous les enfants marocains. 

 
3.1. La crise du système scolaire 

 

Augendra Bhukuth et Nahid Bennani

358



Le système éducatif marocain est dual caractérisé par une école privée et une école publique. 
Les ménages riches scolarisent leurs enfants dans les écoles privées et les ménages pauvres 
scolarisent leurs enfants dans l’école publique qui est qualifiée de « voie de garage » 
(Bougroum et al 2002). L’école publique faillit dans son objectif de produire les compétences 
nécessaires pour le marché du travail formel (Gouzi 2002), puisque les jeunes diplômés de 
cette école ne sont pas qualifiés et travaillent dans les activités peu valorisantes. Ainsi, ce sont 
les jeunes diplômés de l’école publique qui se retrouvent inemployés sur le marché du travail. 
Les ménages pauvres réduisent leur investissement éducatif impliquant une déscolarisation 
des enfants. Selon Gouzi (2002) d’autres facteurs expliquent la défaillance du système 
scolaire, le manque de latrines, la distance de l’école avec les lieux de résidence en particulier 
en milieu rural, l’analphabétisme des parents, et un programme trop chargé. Dans un pays 
comme l’Egypte le système scolaire est organisé de manière à permettre aux enfants de 
combiner l’école et le travail. Ce sont en général, les filles qui sont les premières victimes de 
la décision de non scolarisation ou de déscolarisation. Selon Akesbi (2000), le nombre de 
déscolarisation des filles était de 240 000 en 2000. Les parents perdent confiance dans l’école 
publique. Les ménages les plus pauvres ne voient plus dans l’éducation une institution 
facilitant l’ascension sociale. Ballet et Bhukuth (2005) considèrent qu’en période de crise le 
marché du travail induit une crise du système scolaire. Ceci est le cas en Afrique 
Subsaharienne. Au Maroc, nous avons l’effet inverse, un système scolaire défaillant induit 
une crise d’emploi formel sur le marché du travail venant alimenter le marché du travail 
informel. Au Maroc, pour inciter les parents à investir dans l’éducation des enfants, il faut 
améliorer l’enseignement dans l’école publique et dans les pays d’Afrique Subsaharienne il 
faut miser sur la création d’emploi par les entreprises formelles pour relancer l’investissement 
éducatif. 

L’enseignement de l’école publique au Maroc est donc inadapté, ne répondant pas aux 
besoins du marché du travail formel. Les enfants redoublent leurs classes très souvent, 
seulement 75% des enfants entrant en première année du cycle primaire arrivent à passer en 
cinquième (Gouzi 2002). La mauvaise qualité de l’enseignement crée des générations 
d’analphabètes (Gouzi 2002, Bougroum et al 2004). Bougroum et al (2004) expliquent cette 
mauvaise qualité de l’enseignement par une mauvaise formation des enseignants qui dès leur 
formation sont affectés dans les milieux les plus difficiles et en milieu rural sans avoir la 
possibilité de mobilité professionnelle. 

Pour permettre l’insertion des enfants sur le marché du travail, les autorités publiques 
misent sur la formation professionnelle et l’apprentissage par la formation. Bhukuth et Guérin 
(2006) distingue la formation professionnelle de l’apprentissage traditionnel. La première est 
un prolongement de l’éducation formelle et donne accès à l’emploi formel alors que le second 
est une autre forme d’éducation ne donnant pas accès au même marché du travail. Les 
différents types de formation entraînent une segmentation du marché du travail. 
 

3.2. L’éducation des filles 
 
Selon Gouzi (2002), les enfants reçoivent une éducation jusqu’au terme du cycle primaire ce 
qui correspond à l’âge de 12, ceux qui continuent en cycle secondaire sont déscolarisés à 
partir de 15 ans4. Le taux net d’inscription par fréquentation à l’école primaire entre 1996 et 
2004 est estimé à 89% (91% pour les garçons et 87% pour les femmes (Unicef, 2005). Le 
système éducatif marocain souffre d’un taux de redoublement important (16,5%) comparable, 

                                                           
4 Selon Gouzi (2002), près de 4 millions d’enfants n’ont pas achevé le cycle d’éducation primaire (37% au 
niveau national et 56.4% en milieu rural, seuls 59.4% ont accédé au cycle secondaire. Le taux d’accès au collège 
a diminué pendant la période de crise qui est passé de 64.5% sur la période 1988-92 à 30.1% sur la période 1993-
95 
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sinon supérieur, au Burkina Faso et au Sénégal par exemple. Le taux d’échec scolaire est aussi 
très significatif dans le primaire et reste lié à la détérioration de la qualité de son 
enseignement. Nous aboutissons ainsi en fin de cycle primaire à un faible niveau d'acquisition 
des connaissances. Le secondaire est désavantagé dans le sens où les taux de scolarisation 
accusent une forte chute par rapport au cycle précédent. Nous passons ainsi à 38% de garçons 
scolarisés contre 33% pour les filles de 2000 à 2004. Les filles et les pauvres, en particulier 
dans en milieu rural, sont davantage touchés par la non scolarisation. Les filles sont 
déscolarisées prématurément. En zone rurale, 48.8% de filles fréquentent l’école contre 91.6% 
pour les garçons. Ce qui révèle les inégalités qui existent entre les deux sexes quant à leur 
scolarisation. (UCW/OIT/Unicef/Banque Mondiale 2004). Par conséquent, la probabilité 
d’être scolarisée pour une fille est d’un tiers inférieure à celle d’un garçon. D’autant plus que 
35.2% des filles appartiennent à la catégorie des « inactifs » (7.1% pour les garçons), à savoir 
qu’elles ne fréquentent pas l’école et ne travaillent pas. Il va sans dire que la majorité d’entre 
elles exécutent des travaux ménagers et participent probablement à des travaux qui ne sont 
rapportés (les travaux domestiques) dans les statistiques. Dans la majorité des cas, les parents 
sont découragés pour investir davantage dans l’éducation de leurs filles au-delà du primaire en 
raison d’un déficit économico-culturel structurel. La non disponibilité des infrastructures, 
l’éloignement du trajet et les frais élevés de la scolarisation constituent, entres autres, des 
facteurs explicatifs de la déscolarisation des filles.  
 
4. La situation du marché du travail 
 

4.1. La dualité du marché du travail 
 
L’économie marocaine est duale caractérisée par un secteur modern et dynamique et un 
secteur traditionnel. Le poids de ces deux secteurs peut se mesurer par le nombre des 
personnes engagées dans ces secteurs. Selon Bougroum et Ibrouk (2004) deux facteurs 
expliquent cette dualité : l’urbanisation croissante et l’Ecole Moderne. Ces deux éléments ont 
permis le développement d’un secteur moderne qui a tiré sa dynamique par l’investissement 
de la part des ménages riches dans l’éducation des enfants. L’urbanisation croissante 
s’explique par la crise du secteur agricole, la population rurale a fuit le milieu rural pour 
trouver un emploi plus rentable en ville. Ce phénomène se traduit par l’apparition d’une 
nouvelle pauvreté urbaine. La dualité de l’économie s’explique tout aussi par la catégorisation 
de la population marocaine. Le milieu urbain se distingue par une population riche 
investissant dans l’éducation des enfants et un secteur agricole plus traditionnel caractérisé 
par une population pauvre. La population paysanne marque sa défiance envers l’école 
moderne qui ne véhicule plus l’image d’une institution garantissant la mobilité sociale.  

Le secteur traditionnel ou informel comprend l’artisanat traditionnel, le secteur agricole, 
les petits métiers de la rue et le secteur de service domestique. Il s’étend sur un large éventail 
d’activités, composite et en pleine expansion. Les enfants engagés dans ce secteur ont le statut 
d’aides familiaux, apprentis, travailleurs occasionnels salariés. Le secteur modern ayant une 
vocation internationale fait usage du travail des enfants pour améliorer sa compétitivité 
internationale. C’est essentiellement le cas de l’entreprise du tapis marocain qui est 
notamment en concurrence avec les industries du tapis indiens, pakistanais, népalais et chinois 
qui se partagent plus de la moitié du marché du tapis. Dans ce contexte l’insertion 
internationale des industriels marocains est difficile. Selon Bougroum et Ibrouk (2004), le 
secteur modern ayant une organisation du travail du type taylorienne employant une main-
d’œuvre peu qualifiée est favorable à l’emploi des enfants qui offrent deux avantages 
essentiels ; les enfants sont dociles (pas de droits syndicaux), ce que Bhukuth (2005) appelle 
« la voix silence de la main-d’œuvre » et bon marché. 
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Le secteur informel en excluant l’activité agricole est le deuxième secteur pourvoyeur du 
travail des enfants. Sur ce secteur le travail des garçons se distingue de celui des filles qui 
occupent essentiellement les activités comme le travail domestique (petites bonnes) et sont 
employées dans l’industrie du tapis. Les garçons sont employés comme apprentis dans 
l’artisanat traditionnel, dans l’agriculture et les activités des rues. Le secteur artisanat 
comprend essentiellement les micro-entreprises et d’indépendants qui sont localisés en milieu 
urbain. Selon Alami (2002), il y aurait environ 72 272 unités artisanales au Maroc. Cependant, 
il est difficile de donner une estimation exacte du nombre d’enfants travailleurs dans ce 
secteur. L’enquête nationale sur l’emploi (LFS 2000 cité par Alami 2002) signale qu’il existe 
quelques 36 000 enfants travaillant dans le secteur traditionnel de l’artisanat. Selon Alami 
(2002), il y aurait 41.9% des enfants de moins de 15 ans travaillant dans l’industrie 
manufacturière et artisanat. Selon Alami qui en se référant à une étude statistique de 1996 
montre que 51% des enfants travaillant dans l’artisanat ont commencé à travailler avant l’âge 
de 12 ans et 28% avant 10 ans. La précocité de l’emploi de la main-d’œuvre infantile 
s’explique par le manque de mécanisation du secteur artisanal. Selon Mathur (1996) en Inde, 
l’emploi des enfants de bas âge s’explique par la difficulté à apprendre les techniques de 
production. Selon Alami (2002) en se référant à une étude du BIT/IPEC montre que dans 
l’industrie du tapis 44% des filles sont âgées de 7-12 ans et 52% sont âgés de 13-14 ans. 
L’emploi des jeunes filles dans l’industrie du tapis fait appel à l’argument de « nimble 
fingers », stipulant que plus un enfant est jeune plus grande est la dextérité de ses doigts et 
donc plus élevée est sa productivité. L’argument de nimble fingers a été réfuté par une étude 
réalisée par Levison et al (1996). 

Selon Alami (2002), dans la ville de Fès le secteur textile et cuir compte 60,5% des 
apprentis avec une nette prédominance de la cordonnerie, le secteur du métaux compte 
environ 17% des apprentis dont 68% sont dans la dinanderie, le secteur terre et bâtiment 
(carreaux, céramiques et poteries) compte 11% des apprentis. Les filles ont le statut 
d’apprentis dans les activités comme la borderie couture, l’industrie du tapis. Ces types 
d’activités s’apparente à du travail à domicile (c'est-à-dire que l’entreprise est du type 
familial). Les différents types de spécialisation des enfants par sexe marque aussi une 
segmentation sexuelle du marché du travail. Selon LFS (2000), on estime le nombre des filles 
qui travaillent en tant que domestiques ou « petites bonnes » à 9 800 filles. Un chiffre qui est 
remis en cause par quelques études notamment celle menée à Casablanca en 2001 et qui a 
évalué le nombre des filles engagées dans ce type de travail à 13 580 enfants dans cette seule 
ville.  
 

4.2. La situation des filles sur le marché du travail 
 
Le tableau illustre la manière dont la main-d’œuvre infantile féminine est employée selon les 
branches d’activités. Nous constatons que cette main-d’œuvre est essentiellement occupée 
dans l’industrie du textile avec 51.4%, la proportion des garçons travaillant dans cette 
industrie est très faible avec seulement 4.4%, l’autre industrie employant les filles est 
commerce et des petites réparations avec 17.1%. Il y a des industries qui emploient 
uniquement des garçons comme le travail des métaux qui ne comprend pas de fille alors que 
la branche réparation des véhicules emploient une proportion plus élevée des garçons avec 
17.4% contre seulement 1.3% des filles. 
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Tableau 1. Répartition selon la branche d'activité et le sexe 

Sexe 
Branche d'activité Masculin Féminin Total 

Industrie du Textile  4.4   51.4   15.2  
Industrie de l'habillement  16.5   9.2   14.8  
Travail de bois et de Menuiserie  10.5   10.3   10.5  
Travail des métaux  6.9   0.0   5.3  
Fabrication des meubles  5.1   2.0   4.4  
Réparation des véhicules  17.4   1.3   13.7  
Commerce et petite réparation  24.6   17.1   22.9  
Restauration  5.3   5.1   5.3  
Autres Activités  9.2   3.5   7.9  
Total  100.0   100.0   100.0  

     Source : ENSI 1999/2000 extrait de Alami 2002 
 

Le tableau 2 donne une autre perception du travail des filles dans le secteur informel. 
Seulement 23.1% des filles âgées de moins de 15 ans sont employées dans le secteur informel 
contre 76.9% des garçons. Le secteur informel est essentiellement un secteur masculin. Les 
filles n’occupent pas d’emploi salarié, signifiant que seuls les garçons ont le devoir de 
subvenir aux besoins vitaux de la famille. Les garçons par leur travail accroissent le revenu de 
la famille. Les filles sont occupées dans les activités invisibles comme le travail domestique 
ou comme aides familiaux avec 39.6% des filles. 
 
 

Tableau 2. 
Répartition selon la situation dans la profession et le sexe 

sexe 
Statut Masculin Féminin Total 

Indépendant  90.3   9.7   100.0  
Salarié  100.0   0.0   100.0  
Apprenti  90.8   9.2   100.0  
Aide familial  60.4   39.6   100.0  
Membre de coopératif  70.7   29.3   100.0  
total  76.9   23.1   100.0  

     Source : ENSI 1999/2000 extrait de Alami 2002 
 

Ces deux tableaux nous montrent que les filles n’ont pas accès à l’ensemble des activités 
du secteur informel. Certaines activités sont spécifiquement féminines. Cette catégorisation 
des filles empêche l’insertion des filles sur le marché du travail. Bhalotra (2000) montre qu’au 
Pakistan, les filles occupent rarement des activités rémunérées, elles s’occupent des activités 
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domestiques et à domicile. Ray (2000) explique la faible insertion des filles sur le marché du 
travail par la culture musulmane qui accorde une faible importance au travail des filles.  

 
4.3. Le travail invisible 

 
Les filles travaillent comme aides familiaux dans les entreprises familiales, elles ne sont pas 
rémunérées pour ce travail, elles constituent une force de travail gratuite que les parents s’en 
servent pour réduire le coût de production et/ou pour accroître la productivité de l’entreprise 
familiale. L’autre caractéristique du travail féminin est le travail domestique. Les filles sont 
rémunérées pour ce travail. Cette forme de travail est invisible car les petites bonnes ne se 
présentent pas sur le marché du travail d’elles mêmes, elles sont recrutées indirectement par 
l’intermédiaire des connaissances de parents ou d’agents de recrutement. Dans le premier cas, 
68.3% des filles de moins de 15 ans sont recrutées par ce moyen alors que seulement 19.5% 
des filles sont recrutées par des agences de recrutement (Alami 2002). Le réseau relationnel 
est donc le principal moyen de recrutement des petites bonnes. 74% des filles viennent des 
milieux ruraux contre 11% des milieux urbains (Baghagha 2002). Elles travaillent 
généralement dans les familles aisées en milieu urbain (cadre du secteur public, médecin, 
professeurs d’universités etc.) (Bougroum et Ibrouk 2004). L’autre raison de l’invisibilité du 
travail domestique est l’enfermement des filles dans les maisons de leurs patrons. L’espace de 
travail familial et privé se confondent, il est impossible de distinguer entre ce qui est du 
travail rémunéré et non rémunéré. Selon Baghagha (2002), 46% des filles travaillent dans les 
villas, contre 34% dans des appartements. 26% des filles ont moins de 10 ans et 72% ont 
moins de 13 ans. 

Le statut des filles domestiques est précaire dans le sens où elles sont très faiblement 
rémunérées. Selon Alami (2002) 41.3% des filles de moins de 15 ans gagnent de 100 à moins 
de 300 dirhams par moins et 49.1% gagnent entre 300 et moins de 500 dirhams par mois. 
Alors que seulement 32.5% des filles ont des jours de repos pendant les fêtes religieuses. Elles 
travaillent plus de huit heures par jour, 72% des filles se réveillent avant 7 heures du matin 
pour travailler et pour 65% d’entre elles vont se coucher après 23 heures (Baghagha 2002). 
29% des filles n’ont ni jours de repos ni congés annuels (Alami 2002). Selon Baghagha 
(2002), 59% des petites bonnes mangent avec les membres du ménage, 82% dorment dans la 
même chambre que les autres membres du ménage. 

Elles travaillent dans des mauvaises conditions, elles sont souvent victimes de sévices 
corporels et même sexuels (Alami 2002). Le fait que le travail des filles soit invisible renforce 
leur vulnérabilité sur le marché du travail. Les filles étant éloignées de leur milieu familial ne 
possèdent d’aucune protection parentale, elles se trouvent ainsi à la merci de leurs employeurs.  
 
5. Conclusion 
 
Il semble que la pauvreté est un facteur déterminant du travail des enfants au Maroc, celle-ci a 
été exacerbée par la crise économique durant la première moitié de la décennie 1990. D’autres 
facteurs tout aussi important comme les normes sociales et culturelles viennent influencer la 
décision des parents à mettre les enfants au travail. D’autant plus que le système scolaire 
public ne répond plus aux attentes des ménages les plus pauvres. L’école ne crée plus les 
compétences nécessaires pour trouver un emploi sur le marché du travail formel. Ainsi, la 
dualité du système scolaire marquée par une école publique défaillante et une école privée 
performante induit un marché du travail dual avec un marché du travail formel absorbant les 
jeunes diplômés de l’école privée et un marché du travail informel récupérant les diplômés de 
l’école publique ou ceux ayant abandonné au cours leurs études. De même sur le marché du 
travail informel, les garçons sont plus intégrés que les filles qui occupent rarement un emploi 
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industriel hormis le secteur du tapis qui est le premier pourvoyeur de la main-d’œuvre 
infantile féminine. Les filles sont rarement embauchées comme apprentis. Les filles ont le 
statut d’aides familiaux en particulier en milieu rural dans les entreprise familiales ainsi que le 
statut de travailleur domestique. Ce dernier statut renforce la vulnérabilité des filles. 
 
Bibliographie 
 
Alami M.R (2002), « Le Travail des Enfants au Maroc : Approche Socio-Economique », 

Understanding children’s Work (UCW), Septembre 2002 
Baghagha L (2002), « Comprendre le Travail des Enfants au Maroc : Aspects Statistiques », 

Understanding children’s Work (UCW), Novembre 2002 
Baland J.M, Robinson J.A (2000), ‘‘Is Child Labour Inefficient?’’, Journal of Political 

Economy, 2000, Vol 108, N°4 
Ballet J et A Bhukuth (2005), “Travail des Enfants Versus l’Education : Une Revue Critique 

de la Littérature”, 21ème Journée de l’Association Tiers Monde, Formation, Emploi et 
Développement, Marrakech, Maroc, 22-23 avril, 2005 

Basu K (2001), “Gender and Say”, mimeo University of Cornell, Department of Economics, 
MIT, Cambridge 

Basu K et Van P.H (1998), “The Economics of Child labour”, American Economic Review, 
Vol. 88, N°3, pp 412-427 

Bhalotra S (2000), “Is Child labour Necessary?” Working Paper, University of Cambridge, 
UK 

Bhalotra S, Attfield C (1998), “Intrahousehold Resource Allocation in Rural Pakistan: A 
Semiparametric Analysis”, Journal of Applied Econometrics, Vol.13, N°5, pp 463-480 

Bhukuth A (2006), “La Définition du Travail des Enfants: Un Débat Controversé”, à paraître 
dans Development in Practice 

Bhukuth A et I. Guérin (2006), “Quelle Education pour les Enfants Travailleurs de l’Industrie 
de la Briqueterie en Inde du Sud” à paraître dans Mondes en Développement 

Bhukuth A (2005), « La Labellisation et la Lutte Contre le Travail des Enfants », Revue 
Etudes Internationales, Vol.36, N°2, Juin 2005 

Blunch N.H, Verner D (2000), “Revisiting the Link between Poverty and Child Labor: The 
Ghanian Experience”, World Bank, Washington 

Bougroum M, Gueye A.L et Werquin P (2004), « La Population de Bas Niveau de 
Compétence à l’Ecrit au Maroc », Université de Cadi Ayyad, Marrakech, Maroc 

Bougroum M et Ibourk A (2004), « Les Déterminants du Travail des Enfants et l’Analyse 
Microéconométrique de la Demande d’Education non Formelle au Maroc : le Cas su 
Secteur de l’Artisanat », VI eme Journées Scientifiques du Réseau AED 

Canagarajah S et Coulombes H (1997), Child Labour and Schooling in Ghana, World Bank, 
Washington, Human Development Tech. Report (Africa Region) 

Cartwright K (1999), “Child Labour in Columbia”, In Grootaert c and Patrinos H.A (eds), The 
Policy Analysis of Child Labour, A Comparative Study, World Bank, Washington D.C, pp 
63-102 

Cockburn J (1999), “The Determinant of Child Labour Supply in Rural Ethiopia”, Nuffield 
College and Centre for the Study of African Economics (CSAE), Oxford University, UK 

Edmonds E.V (2005), “Does Child Labor Decline with Improving Economic Status”, The 
Journal of Human Resources, 

Emerson P.M et P.A.M Souza (2003), “Is There a Child Labour Trap ? Intergenerational 
Persistence of Child Labor in Brazil”, Economic Development and Cultural Change, 
Vol.51, N°2, January 2003, pp 375-398 

Augendra Bhukuth et Nahid Bennani

364



Galasso E (1999), “Intra-Household Allocation and Child labour in Indonesia”, Mimeo, 
Boston College 

Gessous C (2002), L’Exploitation de l’Innocence, Edition EDDIF, Rabat, Maroc 
Gouzi B.A (2002), “Comprendre le Travail des Enfants au Maroc: Aspects Economiques”, 

UCW, Septembre 2002 
ILO (2002), “Every Child Counts New Global Estimates on Child Labour”, 

ILO/IPEC/SIMPOC, April 2002, ILO Geneva 
Jensen P, Nielsen H.S (1997), “Child Labour or School Attendance? Evidence From Zambia”, 

Journal of Population Economics, Vol.10, pp 407-424 
Levy V (1985), “Cropping Patterns, Mechanization and Child Labour and Fertility Behaviour 

in a Farming Economy: Rural Egypt”, Economic Development and Cultural Change, 
Vol.33, pp 777-791 

Ministère des Finances et de la Privatisation (2005), Tableau de Bord Sectoriel de l’Economie 
Marocaine, Direction des Etudes et des Prévisions Financières. Division de l’Information, 
Royaume du Maroc, 2005 

Quisumbing A.R, Otsuka K (2001), “Land Inheritance and Schooling in Matrilineal Societies: 
Evidence from Sumatra”, World Development, Vol.29, N°12, pp 2093-2110 

Ranjan P (2001), ‘‘Credit Constraints and the Phenomenon of Child labour’’, Journal of 
Development Economics, 2001, Vol.64, pp 81-102 

Ray R (2003), “The Determinants of Child Labour and Schooling in Ghana”, Journal of 
African Economies, Vol.11, N°4, pp 561-590 

Ray R (2002), “The Determinants of Child Labour and Child Schooling in Ghana”, Journal of 
African Studies, Vol.11, N°4, pp 561-590 

Ray R (1999), “Poverty, Household Size and Child Welfare in India”, University of Tasmania, 
School of Economics, Tasmania, Australia 

Rosenzweig M (1980), “Neoclassical Theory and Optimizing Peasant: An Econometric 
Analysis of Market Family Labour Supply in a Developing Country”, Quarterly Journal of 
Economics, February 1980, pp 37-55, Jstor 

Sakellariou C, Lall A (1998), “Child Labour in the Philippines: Determinants and Effects”, 
Asian Economic Journal, Vol.14, N°3, pp 233-253 

Sen A.K (2001), ‘‘Many Faces of Gender Inequality’’, Frontline, Vol. 18 (22), India’s 
National Magazine, The Hindu 

Shapiro D, Tambashe B.O (2001), “Gender, Poverty, Family Structure, and Investments in 
Children’s Education in Kinshasa, Congo”, Economics of Education, Vol.22, pp 359-375 

UCW/OIT/Unicef/Banque Mondiale (2004), “Comprendre le Travail des Enfants au Maroc”, 
UCW/OIT/Unicef/Banque Mondiale, Mai 2004 

Augendra Bhukuth et Nahid Bennani

365



 

 

 

Fatima Zahid

349



 
 

 
Genre, conditions et profils migratoires  aux bidonvilles de Meknès 

(Cas de douar Bougrâa) 

Pr. Fatima ZAHID1

 

Résumé de la communication 

  

Le Maroc, à l’instar des pays en voie de développement, connaît une augmentation continue 

et rapide du nombre des migrants ruraux dans les régions défavorisées et écologiquement 

fragiles et dans les zones situées à proximité des grandes agglomérations. Ce qui entraîne des 

déséquilibres dans les zones de départ et d’accueil. Le mouvement migratoire génère  aussi 

des changements affectant le cadre de vie des émigrants hommes, femmes et enfants.  Ces 

familles changent de  relations avec leurs sociétés d’origine, de  cadre de vie habituel, 

d’activités, de besoins, de façon de vivre, d’aspirations…Les femmes comme les hommes  

sont sujettes à plusieurs changements, les rapports de genre sont également affectés. Une 

nouvelle dynamique s’installe au sein des familles migrantes, d’autres rapports se créent entre 

les femmes et les hommes, entre les enfants et les parents, entre la famille migrante et 

l’espace d’origine… 

Le  parcours migratoire  caractérisant chacune des familles enquêtées traduit une histoire de 

vie où plusieurs facteurs se mêlent et dont le genre joue un rôle important. Cette 

communication essaie d’apporter des éclairages sur les conditions de vie des femmes et des 

hommes dans les bidonvilles marocains, leurs  parcours migratoires ainsi que leurs problèmes. 

L’étude de ces parcours migratoires a été réalisée dans l’un des plus grands  bidonvilles de 

Meknès (Bougrâa) auprès d’une  quarantaine de familles moyennant des entretiens semi 

structurés et des outils de l’Approche genre. 

.  

 

Mots- clés : Migration, bidonvilles, familles, genre, conditions de vie, changements  

 
 
 
                                           
1 Professeur- chercheur à l’Ecole Nationale d’Agriculture de Meknès. BP. 40. MAROC. Email : 
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Introduction 
 

A l’instar des pays du tiers monde, le Maroc a connu, « juste après l’instauration du 

protectorat français de 1912, une mobilité démographique et un exode rural sans précédant » 

(Elmalki A.p.62)2.  Depuis lors, le monde rural marocain n’a cessé de perdre ses ressources 

humaines. Ce phénomène s’est accentué après la deuxième guerre mondiale pour atteindre 

son comble après l’indépendance. « Le nombre de migrants était de 8000 personnes 

annuellement. Au début du siècle, ce solde a connu progressivement une accélération après la 

deuxième guerre mondiale pour atteindre une ampleur croissante après l’indépendance. On 

peut retenir notamment, le passage de ce solde de 45 000 annuellement entre 1952 et 1960 à 

environ 193 000 personnes durant la dernière période inter censitaire 1982 – 1994 » 

(CERED : 1995, p 39)3. Cette mobilité des populations est différentielle entre les régions et 

reste accrue vers les grandes villes. En l’absence d’une politique globale pouvant éradiquer le 

phénomène de bidonvilisation, les bidonvilles continuent à altérer les paysages urbains.  

La ville de Meknès compte parmi les grandes villes marocaines  qui ont constitué « l’un des 

principaux pôles d’attraction des populations rurales. En effet, et dés la période coloniale, les 

ruraux s’installaient à Meknès en quête d’un emploi et des meilleures conditions de vie. Ce 

mouvement migratoire a connu son ampleur après l’indépendance et ce, malgré le 

ralentissement des activités industrielles de la ville durant les années soixante… » (Hanbali 

M. p 105)4. La ville de Meknès a connu ainsi le développement d’un grand nombre de 

bidonvilles tels que  Bourj Moulay Omar, Sidi Baba, Ain Maaza, El fakharine, Sidi Saaid, 

Mazila, Génie…  et Bougraa; objet de cette étude. 

La migration est traitée par plusieurs auteurs et sous plusieurs angles. Cependant, le débat 

continue sur certains aspects de la migration : Au niveau des études, il a été unanimement 

admis que le phénomène de la migration et de l’exode rural touche plus les hommes que les 

                                           
2 -Elmaliki. A : L’Exode rural au Maroc (Etude sociologique de l’exode de Tafillalet vers la ville de Fès) p. 39-
43 ; La ville Maghrébine, revue de la Faculté des lettres et des sciences  humaines Dhar El Mehrez Fes n° 9. 
1994. 
 
3. CERED : L’Exode rural : Trait d’évolution profils et rapport avec le milieu d’origine, 1995. 
 
-CERED : Croissance démographique et développement du monde rural. Etude démographique 1995. 
 
4 Hanbali. M : Recasement des Bidonvillois à Meknès : Evaluation de l’opération Marjan. (Mémoire de 3ème 
cycle) INAU. 1992 
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femmes. Ces dernières  ne migrent que pour suivre leurs pères, maris ou frères. Ce n’est que 

récemment que quelques études ont montré que la femme est partie prenante dans le projet 

migratoire » (EDNPR)5 (ENCVM)6. Les femmes commencent à être de plus en plus touchées 

par la migration  pour rejoindre leurs maris, leurs enfants ou pour chercher un emploi.  

La présente étude se veut une contribution à l’étude du genre en relation avec la 

problématique de la migration dans le bidonville de Bougrâa. Elle s’est basée essentiellement 

sur des entretiens semi- structurés réalisés avec des hommes et des femmes et avec des 

informateurs clés du bidonville pour bien trianguler l’information. 

Une quarantaine de familles a été touchée par ces entretiens pour identifier les parcours 

migratoire,  les variables et les constants chez les familles bidonvilloises, ...   

L’étude selon le genre  a bien montré les conditions des femmes et des hommes ainsi que leur 

parcours migratoire, leurs problèmes et leurs aspirations. 

Commençons tout d’abord par la présentation de cet espace désordonné et ordonné qui fait la 

particularité de tous les bidonvilles et qui constitue  un support qui héberge  des dynamiques, 

des souffrances et des aspirations.  

 
1. Présentation de l’espace : 

 
Bougraa est le plus grand bidonville de l’agglomération de Meknès qui a échappé aux 

opérations de recasement initiées par le département de l’habitat malgré son ancienneté et les 

problèmes qu’il connaît. Sa création par les responsables de l’armée du protectorat à Meknès, 

sur une assiette foncière de 8 Ha en litige avec les tribus  de Majjat, est l’un des facteurs qui a  

entravé son éradication. Il héberge une population de 3271 et un nombre de 1050 baraques.   

Le non équipement et la précarité des constructions pèsent lourdement sur la vie de ses 

habitants en l’occurrence celle des femmes et des enfants qui y passent la majorité de leur 

temps. L’absence du réseau d’assainissement, de l’eau potable, l’absence de l’éclairage 

domestique viennent davantage assombrir ce tableau. 

Les ressources de ce bidonvilles sont diversifiées (fermes, les usines, le marché de gros, le 

« moukef », le service ménager (comme bonne), le commerce ambulant, la broderie et 

« Aakkad »…) mais ne permettent pas d’assurer un revenu stable et rassurant pour les 

ménages migrants. Les fermes ne sont plus en mesure garantir l’emploi, les activités urbaines 

demandent la formation et la qualification dont le migrant ne dispose pas. Il se contente des 

activités marginales à faible revenu. 

                                           
5 : Enquête Démographique Nationale à Passages Répétés 1986- 1988 
6 : Enquête nationale sur les conditions de vie des ménages réalisée en 1990- 1991 
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Ce système en crise caractérisé par la faiblesse des ressources et des revenus, la précarité de 

l’habitat et le sous équipement sont le reflet de pauvreté et la marginalisation de ces migrants. 

 

2. Profil des migrants 

Le profil dominant des migrants de Bougraa est traditionnel : Il s’agit de migrants mariés, 

d’origine rurale, analphabètes et sans formation ou qualification professionnelle. La majorité 

d’entre eux est poussé par les effets conjugués de la désarticulation des structures connues par 

le monde rural au cours du siècle dernier et les déséquilibres naturels. A travers un réseau 

familial ou d’amitié et suivant un itinéraire migratoire généralement complexe les migrants 

arrivent à la périphérie de la ville  pour s’abriter dans une agglomération de baraques, 

souhaitant améliorer leurs conditions de vie. 

 

3. Facteurs et motivations de la migration 

 La décision d’émigrer détermine dans une large mesure le devenir du migrant et de sa 

famille. L’influence des facteurs qui sous- tendent une telle décision n’est appréciable que 

difficilement vu l’interpénétration et l’interrelation de ces derniers ; néanmoins les 

déclarations des enquêtés nous permettent d’identifier l’ensemble des facteurs poussant à la 

migration comme le montre le tableau suivant : 

Tableau n°1 : Facteurs de migration 

Facteurs Hommes 
Effectifs        % 

Femmes 
Effectifs      % 

Facteurs économiques 16 80 12 60 
Facteurs sociaux 2 10 6 30 
Autres facteurs 2 10 2 10 

Total 20 100 20 100 
Source : Enquêtes 

 

La lecture de ce tableau montre que  les facteurs économiques dont le manque d’un emploi 

stable, l’exiguïté des exploitations agricoles, la faiblesse des revenus agricoles….sont les plus 

répandus et se placent en premier avec un pourcentage de 80% pour les hommes et 60% pour 

les femmes. Les facteurs sociaux viennent en  deuxième place avec 30 % pour les femmes et 

10% pour  les hommes. Ces facteurs sont généralement liés au mariage, le divorce, la perte du 

conjoint, le regroupement familial, les conflits familiaux, l’éclatement des ménages, 

l’amélioration des conditions de vie …et les problèmes avec les parents. Ils constituent le 

prolongement évident des facteurs économiques aussi bien pour les hommes que pour les 

femmes. Quand aux autres facteurs tels que les facteurs environnementaux  (sécheresse et 

diminution des ressources en eaux), les facteurs historiques pour les vieux (intervention des 
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colons)…ont une influence insignifiante aussi bien  pour les hommes que pour les femmes, 

avec un pourcentage de 10% chacun sur la totalité des enquêtés. Lorsque les entretiens sont 

menés de façon individuelle, les femmes déclarent l’importance des facteurs sociaux en 

relation avec leur propre parcours migratoire. La migration constitue la rupture de l’état de 

dépendance vécu dans une famille élargie,  gérée de surcroît  par la belle mère. Ceci nous 

impose la prise en compte de l’importance  des facteurs sociaux dans la migration féminine. 

Les facteurs liés à la scolarisation des enfants et la santé ne sont pas très présents dans les 

mouvements de migration. Comme les migrants de la majorité des villes marocaines, la 

disponibilité de l’emploi en ville et dans les fermes environnant le bidonville constitue la 

motivation la plus importante pour les migrants. A cette motivation s’ajoute la disponibilité 

du terrain gratuit, l’aide de toute nature garantie par les colons et les habitants au début de 

l’édification du bidonville et la possibilité de multiplier les baraques pour loger un parent, un 

migrant du douar d’origine ou un ami de travail. Ces conditions ajoutées à l’absence des 

charges d’eau, d’électricité et du loyer constituent une motivation qui justifient la décision de 

s’installer à Bougraa. Les contraintes de se fixer dans le milieu d’origine et  les facteurs 

d’attraction qui pousse l’individu à migrer en ville se conjuguent, à des doses et niveaux 

différents, pour déclencher la décision de migrer. Les facteurs indirects liés surtout  à la 

perception et à l’image de la vie en milieu urbain et rural et au statut social de l’urbain et rural 

préparent  en grande partie  la décision de migrer à la recherche du rêve citadin.  

 

4. Réseau migratoire  

  

Le réseau de migration à douar Bougrâa est dominé par la famille, l’amitié, et l’appartenance 

au même milieu d’origine, à la même tribu et au même quartier. Le migrant est toujours 

renseigné en détail sur le bidonville, motivé par ceux qui l’habitent déja, sécurisé 

suffisamment par les siens avant de venir. Ayant épargné de quoi acheter une baraque, la 

décision de migrer est justifiée. Il est important de noter que les migrants et les migrantes ont 

tous déclaré qu’il est pratiquement impossible de prendre la décision de migrer sans le contact 

des gens déjà expérimentés. Pour les premiers migrants, les colons propriétaires des fermes et 

les décideurs militaires avaient un rôle très important dans l’installation des premières vagues 

de migrants. Ces derniers jouent le rôle d’encadrants, de superviseurs qui aident généralement  

les nouveaux à s’installer, à établir des relations avec le « M’Aallem » constructeur des 

baraques, avec l’épicier, le marchant de légumes,… et à trouver du travail. Une fois l’« abri » 

préparé, ils font venir le reste de la petite famille.  
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Si d’autres études ont mis en exergue l’importance soit du réseau familial ou du réseau 

d’amitié, dans notre cas,  les deux facteurs sont importants,  plus encore l’est l’intervention 

des colons notamment dans la première étape d’installation des migrants. 

 

5. Itinéraire migratoire et difficultés  

 
Il est certain que la décision de migrer n’est prise qu’après avoir fixé des objectifs lui 

permettant de dépasser la crise vécue dans le milieu d’origine espérant une vie meilleure. 

Cette décision est le point de départ d’une stratégie tracée par le migrant au bidonville pour 

réaliser un rêve : le logement, satisfaire les besoins de sa famille par l’insertion dans le 

marché de l’emploi, de l’éducation, de la santé…  

L’itinéraire migratoire est d’une importance capitale dans la mesure où il nous renseigne  sur 

le processus suivi pour la recherche du travail et l’achat ou la construction de la baraque. 

L’itinéraire migratoire à Bougraâ est  diversifié et pénible vu les étapes franchies par les 

migrants. Pour les premières familles qui ont constitué le  noyau initial du bidonville, il s’agit 

d’un simple déplacement des ménages vivant dans les fermes avoisinantes à l’actuel  

Bougraa. Quant à  celles issues du milieu  rural, le mari ayant  réussi à trouver un travail 

s’arrange pour se procurer une barque et  ramène sa femme et ses enfants. Pour les migrants 

issus des milieux urbains (médina ou autres bidonvilles), les femmes ont généralement migré 

avec le reste de la famille après les quelques visites de prospection effectuées par le mari 

auparavant. Dans ce cas,  l’itinéraire migratoire devient complexe pour tous les membres du 

ménage migrant et  surtout pour la femme. Contrairement aux résultats de l’étude sur la 

migration féminine vers Marrakech, notre étude a relevé que les hommes au même titre que 

les femmes suivent un itinéraire généralement complexe pendant leur migration.  L’entretien 

avec Aicha Zemmouria  illustre   de façon très claire les problèmes et les difficultés 

rencontrés par les femmes pendant leurs parcours migratoires 7:  

Aicha est âgée de 56 ans, elle habite Bougraa depuis 1986. Elle est née à la commune rurale des 
Ait Wahi  province de Khammès  ou elle est mariée à l’un des fils de son Douar. Les relations 
familiales se sont  mêlées aux problèmes conjugaux pour finir par une migration vers Aknouz 
dans les régions de M’rirt ou exerçaient  la fonction de « Aazib » au compte de M. Ba hhaji 
ancien « Quadi ». Les choses avaient l’air d’aller beaucoup mieux car cet homme était généreux. 
Mais déclare t-elle « nous n’étions pas capables d’améliorer notre situation,  pour nous rendre 
chez nous 2 ans plus tard ». Les conditions de vie étaient plus dures qu’il n’arrivaient pas à 
survivre, cela a fini par la migration au bidonville de Bab Brdaaine à Meknès en 1971 puis au 
bidonville de Bab Bouaamaeir de la même ville. « A l’occasion de l’opération du recasement de 
ce dernier nous étions parmi les bénéficiaires des  lots à la zone dite Quitane à Meknès. Vu notre 

                                           
7 : Entretien réalisé dans la baraque le 14 juin 2005  
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insolvabilité nous n’avions pas la possibilité de construire le logement, nous nous sommes alors 
contentés de remonter une baraque sur le lot qui nous est attribués » continue l’enquêtée. « Mon 
mari a profité de mon absence au bled avec les enfants pour vendre le lot et venir nous mener 
vers la province de Taza. A l’un des douars qui longent Oued Innaouen se fut notre 
« atterrissage » pour travailler  comme éleveurs de volaille (poulet de chair) ou mon époux s’est 
marié à une deuxième femme originaire de la région » continue-elle. Les problèmes se sont 
compliqués d’avantage car le mari, en plus de la deuxième femme, passaient la nuit ailleurs avec 
d’autres femmes.  La situation familiale ne fut que régresser avec la baisse du revenu,  ils étaient 
obligés de migrer au Bidonville de Ben Souda (Fès) en 1977 ou le mari a fait assembler les deux 
femmes avec onze enfants ( 8 enfants  issus de Aicha et 3 autres enfants de l’autre femme ).  Le 
mari a vendu la baraque à Ben Souda et divorce la deuxième femme puis le couple avec leurs 
enfants ont rejoint Aarst Boukassou à Khemisset mais les problèmes ne font que s’aggraver 
d’avantage pour finir par le divorce en 1985. Aicha a acheté finalement une baraque à Bougraa 
pour abriter ses 8 enfants. L’enquêté disait : « Les gens d’origine de Zemmour m’ont bien aidé 
pendant les premier jours de mon installation à Bougraa. Je n’avais rien au début même les 
couvertures m’ont étés prêtées, une « Hssira » et la bouteille à gaz ont été achetés à crédit. Je 
travaillais dans les fermes, chez les femmes à El Bassatine …». 

 
6. Conditions de vie des bidonvillois 
 
 Les ménages sont généralement nucléaires, monogames, avec l’existence des ménages 

dirigés par des femmes. Les habitants ont le plus souvent recours à l’enseignement 

préscolaire. Ils scolarisent leurs enfants (garçons et filles) malgré le caractère sélectif de 

l’école, la marginalisation ressentie par les élèves Bidonvillois. Il est à noter que les moyens 

matériels restent limités par rapport aux dépenses exigées par la scolarisation. Ce qui est  à 

l’origine des abondons scolaires.   

Concernant la dimension sanitaire, on note l’abondance des maladies surtout chez les femmes 

et les enfants. L’usage des moyens contraceptifs est très répandu  avec un certain recule dû 

aux effets indésirables de l’usage des pilules. Les accouchements ne se font  plus au 

Bidonville  pour éviter les difficultés d’obtenir une attestation de naissance.  

Quant au mode d’organisation dominant au bidonville, on note une persistance de 

l’organisation communautaire « composite » en altération. La population n’a pas encore pu 

mette en place un nouveau mode d’organisation formelle. 
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6.1 Système d’activité selon le genre au douar Bougraa  

6.1.1 Profil d’activité selon le genre : 
 

 
 
La lecture du tableau récapitulant la répartition des tâches dans le bidonville suivant le genre 

montre que les activités de reproduction sont généralement assurées par les femmes et les 

jeunes filles; quant aux activités de production, elles  sont réalisées  aussi bien par l’homme 

que par la femme aidée par la jeune fille. Les activités communautaires concernent beaucoup 

plus  les hommes que les femmes. La participation des jeunes célibataires se limitent aux 

moments de catastrophes : tempêtes et incendies. 

 Tableau n°2 : Profil d’activités selon le genre 

Hommes Femmes Sexe 
 

Activités jeunes adultes vieux jeunes adultes Vieilles 

Les activités de production 
 
 

Elevage  *   *  
Agriculture  *     

salariat  *  * *  
Artisanat    * *  

Commerce ambulant  *     
Travail journalier  *  * *  

Les activités de reproduction  
Collecte de l’eau    * *  

Education Efs    * *  
Santé des enfants     *  

Souk courses     *  
Travaux domestiques    * *  
Préparation des repas    * *  

Entretien de la baraque  *   *  
Activités communautaires : Organisation et solidarité 

Fêtes, môussem       
Gestions des voies  *     
Gestion des puits  *     

Gestion du bidonville  *   *  
Catastrophes * *   *  
Cérémonies  *  * *  

Décès  *   *  
Assainissement  *   *  

                                                           Source : entretien avec la population de Bougraa 
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Cette  répartition des rôles dans le bidonville est épuisante pour les femmes qui remplissent 

plusieurs tâches à la fois. La situation devient plus pénible lorsqu’elles  sont  chefs de 

ménage. La femme bidonvilloise a un rôle reproducteur par excellence. Les activités de 

production sont demandées  par les deux sexes. Toutefois seuls ceux qui sont solvables par le 

marché du travail arrivent à exercer les fonctions de production. 

La présence des activités communautaires dans le bidonville est une continuité du mode 

d’organisation de la société rurale. L’organisation se fait pour entretenir les équipements, 

gérer les espaces publics du bidonville en l’absence des organisations formelles et la 

marginalisation que connaissent les quartiers périphériques. 

La solidarité fait partie du système de valeurs qui règne dans le rural marocain. Les habitants 

de Bougraâ l’ont fidèlement gardé  et continue à la faire fonctionner avec les voisins. Elle 

reflète la continuité du mode de vie rural marocain  renforcé par les conditions de vie pénibles 

dans le bidonville. Les graphiques suivants montrent les activités journalières de quelques 

habitants du bidonville. 

 
Graphique  n°1 : Occupation  journalière d’une Femme  au foyer 

Femme  au foyer : Heures

17%

10%

15%

13%

45%

P repas
Ap eau
Tr mg
Br Aouk
rep som nour

 
                                         Source : Enquête  

 
Le calendrier journalier de la femme au foyer montre que les activités de reproduction 

occupent  10 heures par jour soit 42 % de la journée. Les activités de production n’occupent 

que 3 heures  soit 13 % de la journée. Le reste du temps 11 Heures soit 45 % de la journée est 

partagé entre les repas, le repos et le sommeil. Les femmes jugent  qu’elles consacrent 

beaucoup de temps pour les activités de reproduction notamment  à l’approvisionnement en 

eau qui demande beaucoup d’attente  «  Ouakfin Bla faida … » déclaraient-elles   
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Graphique n°.2 : Occupation journalière de la jeune  fille   

Jeune fille Heures
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8%
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                                                   Source : Enquête 

 

Le calendrier journalier de la jeune fille montre que les activités reproductives et de 

reproduction occupent chacune 25 % de la journée. Quelques tâches sont partagées entre la 

femme et sa fille telles que les tâches faisant partie de la fonction de reproduction en 

l’occurrence l’approvisionnement en eau qui est qualifié  parmi les tâches les plus difficiles. 

Pendant l’entretien, l’une des filles a demandé aux autres  si elles n’ont pas remarqué que les 

mains des filles de Bougraa sont plus allongées que la normale. Une façon d’exprimer la 

pénibilité de cette tâche qui devient plus dure pendant l’été. 

 
Graphique n°.3 : Occupation de l’homme : marchand ambulant 

Calendrirer journalier d'un marchant ambulant

6%
10%

29%
55%

Achat 
Déplacement
Vente
RepNou Som

 
                                        Source : Enquête  

 
La catégorie des bidonvillois exerçant le métier des marchants ambulants est importante. Ils   

exercent des tâches très fatigantes qui ne drainent qu’un revenu maigre : Ils se présentent au 

marché de gros dés l’aube avec leur « tabla», s’approvisionnent en légumes ou en fruits, et se 

dirigent aux quartiers limitrophes au marché. La plupart des cas, ils  passent toute la journée 

ailleurs entre les rues de la ville. L’enquête a montré que 45 % du temps est réservée à 

l’activité de production.  Concernant la catégorie des bidonvillois qui se présente au 

« Moukef », leurs conditions sont encore plus pénibles. Lorsqu’ils trouvent un travail à faire, 
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même moins chers, ils n’hésitent pas. Quand ils ne trouvent rien à faire, et c’est le cas le plus 

fréquent, ayant honte de revenir tôt au bidonville, ils restent au « Moukef »,  au café ou tout 

près jusqu’à midi. Pour les jeunes célibataires et adolescents, la totalité de la journée est passé 

hors du bidonville qu’ils ne rejoignent qu’à la tombée de nuit. 

 
6.2 Système de propriété, d’accès et de contrôle 

 
Tableau n° 3 : Système de propriété selon le genre 

 
Type de propriété Homme Jeune 

 hommes Femme Jeune 
 fille 

Propriété matérielle : 
Terre *  *  
Bétail *  *  
Bijoux   * * 

Baraque *    
Equipements  
de la baraque   *  

Propriété symbolique : 
Savoir * * * * 

savoir faire  * * * 
savoir être   * * 

         Source : Enquête 
 

La répartition de la propriété selon le genre  montre que les types de propriétés matérielles 

sont répartis entre les hommes et les femmes. Ces dernières ont une part de propriété foncière 

avec les autres héritiers.  La répartition des types de propriété symbolique concerne surtout les 

jeunes femmes et filles. Généralement la femme ne possède la baraque que si elle est chef de 

ménage. Ses bijoux constitue une épargne pour la famille, ils seront utilisés dans un éventuel 

recasement comme source de financement du nouveau logement. Ceux de la fille constituent 

une certaine préparation au mariage. Les femmes possèdent aussi des tapis et des couvertures.  

La possession des terres dans le milieu d’origine a encore lieu mais infiniment réduite. Quant 

au bétail élevé au bidonville, les visites sur le terrain ont montré que cet élevage est rentable 

surtout pour les rares familles possédant les vaches laitières. La propriété symbolique en 

terme de savoir est plutôt lié à  la connaissance acquise moyennant  la scolarisation ou 

l’alphabétisation; Son degré varie en fonction de l’âge. Ce savoir qui touche une minorité est 

modeste.  Concernant le savoir faire, il est à souligner que malgré que les jeunes hommes ont 

des  diplômes de formation professionnelle : La coiffure, la mécanique, la menuiserie… les 

enquêtés ont déclarés qu’ils ne travaillent pas à cause de la crise générale de l’emploi.  Au 

Maroc. Concernant le savoir faire des filles et des jeunes femmes, il se limite à la broderie, 

L’Aoukade et la couture moderne ou traditionnelle  dans les meilleurs cas.  
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Le savoir être des bidonvilloises est considérable mais réduit à quelques ménages dans 

lesquels on assiste à une organisation au niveau de l’arrangement des ustensiles, la décoration, 

la bonne cuisine et quelques plantes décoratives… 

 
6.2.1 Accès et contrôle des ressources selon le genre : 

 
Les ménages bidonvillois ont accès aux terres acquises par voie successorale. La rente de ces 

terres en milieu d’origine est accessible pour l’homme et la femme, de même que l’élevage  

pratiqué dans le bidonville. Les bijoux concernent les femmes et les jeunes filles en matière 

d’accès mais n’ont pas de contrôle. Quant aux crédits, toutes les femmes qui y accèdent par 

les associations AL Amana et Zakoura passent le fond octroyé par l’organisme créditeur à 

leurs maris qui décident de sa gestion tout en versant à leurs femmes les montants à verser par 

semaine. Pour le contrôle du reste des ressources matérielles, il se fait par le mari. Les 

déclarations des femmes montrent qu’il est le plus apte à le faire, à l’exception des  femmes 

chefs de ménages.  Pour les ressources symboliques, elles sont plus accessibles pour la femme 

et la fille. Les possibilités de formation et  de lutte contre l’analphabétisme ne sont pas 

offertes aux hommes au même titre que les femmes. Concernant les bénéfices, qu’ils soient 

matériels ou symboliques, les deux sexes ont les mêmes chances d’accès mais le contrôle 

reste  est du sort de l’homme. La femme n’assure le contrôle que sur les bénéfices les moins 

importants, les œufs et le lait  par exemple.  Les bénéfices symboliques sont accessibles de la 

même façon pour les deux sexes. Mais leur contrôle est détenu  par l’homme surtout 

concernant  la  dimension politique (élections, partis choisis…).   
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Tableau n°4 : Système d’accès et de contrôle des ressources 

Accès Contrôle  Femmes Hommes Femmes Hommes 
Ressources : 
1. Matérielles  

Baraque * *  * 
Terres * *  * 

Agriculture * *  * 
élevage * * * * 
Bijoux *  *  
Crédit *   * 

2. Symboliques  
Alphabétisation *   * 

Scolarisation (Enfants) * * * * 
formation *   * 

Bénéfices : 
1. Matériels  

Argent * * * * 
Rente agricole * *  * 

Lait * * * * 
Viande * * * * 
Oeufs * * *  

Revenus externes     
2. Symboliques  

Situation sociale * *  * 
Situation politique  *  * 

Source : Enquête 
 

 
L’analyse du système d’accès et contrôle selon le genre nous permet de conclure que les 

femmes de Bougraa accèdent aux  ressources et aux bénéfices presque de la même façon que 

les hommes. Mais le contrôle est laissé surtout pour ces derniers. Seules les femmes chefs de 

ménages ont  le contrôle. Il importe aussi de noter que les femmes ne perçoivent pas le 

contrôle comme étant accaparé par les hommes mais assuré dans un contexte de concertation 

et de consensus. 

 
6.2.2 Prise de décision selon le genre 

 
   Tableau n°5 : Prise de décision selon le genre 

Sujet de décision 
Le % 

de décision 
de l’homme 

Le% 
de décision 
de la femme 

Autres 
personnes 

Le degré 
De concertation 
avec le conjoint 

Education des filles 80% 20%  100% 
Education des garçons 80% 20%  100% 
Travail de la jeune fille 100% 0%  100% 

Travail de la femme 100% 0%  100% 

Mariage des filles 50% 25% 
 

L’intéressée 
25% 100% 

Mariage des garçons   L’intéressé 
100% 100% 
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Achat et vente 
  d'équipements 50% 50%  80% 

Achat des vêtements 20% 80%  50% 
Vente ou achat  
de patrimoine  

 Bétail 100% 0%  100% 
Terre 100% 0%  100% 

Bijoux 50% 50%  100% 
Visite des proches 100% 0%  100% 

                                                          Source : Enquête  
Le tableau ci dessus montre que la concertation a toujours lieu entre les conjoints. Mais la 

décision finale revient au mari exception faite pour  l’achat des vêtements, des bijoux s’il 

s’agit de son propre argent, de l’achat et la vente d’équipement et  tant que les sommes 

mobilisées sont minimes ne présentant pas d’intérêt aux yeux du mari. 

Concernant le travail de la femme et de la jeune fille, la décision revient au mari. Elle est prise 

suivant la situation matérielle du ménage. 

 

6.3 Système de revenu et de dépenses : 

Il est très difficile de déterminer le revenu d’un individu quelconque. Une telle tentative se 

heurte à plusieurs contraintes : l’existence des sources de revenu autres que le salaire, la non 

déclaration,…etc. Les difficultés augmentent lorsqu’il s’agit du revenu total du ménage à 

plusieurs actifs et déclarant qu’ils sont inoccupés. Cela suppose la maîtrise des revenus des 

différents membres de ménage,  ce qui n’est pas le cas. En se basant sur les montants 

réellement déclarés par les intéressés et ceux estimés par les enquêtés, nous avons essayé de 

présenter ces résultats de la façon suivante : 

 
ants 

dustrielles touchent un salaire compris entre 1000 et 2000 Dhs ; Les 
type 

 
 Le revenu issu de l’élevage est à n 

sociale du bidonville montre que le et 

des poulaillers de 10.000 poussins.   

La catégorie des salariés ont un revenu allant de 50 à 60 Dhs la journée, elle inclut les commerç
ambulants, les menuisiers, plombiers et maçons. 
 
 
Les filles embauchées dans les unités in
filles et jeunes femmes pratiquant l’artisanat n’ont que  5 Dhs à 10 Dhs/ jour. Les revenus issus de ce 
d’artisanat sont très faibles vu  le développement des réseaux  « des intermédiaires ». 
 
 
Le revenu annuel de l’agriculture n’est ni bien défini ni constant. Il est estimé en moyenne de 1500 
Dhs à 3000 Dhs suivant les récoltes. 

 son tour  diffus mais surtout contrasté. La stratificatio

s revenus varient entre quelques poules élevées sur place 
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Il est à noter que les revenus sont très faibles dans l’ensemble et ne permettent aux 

bidonvillois de Bougraa la couverture des dépenses concernant les besoins primaires tels que 

l’alimentation, les soins et l’habillement. Une partie de ces habitants fait exception : celle 

tivement stables. Ces derniers sont réinvestis et une 

artie est toujours réservée  en attente d’un éventuel recasement.  L’épargne féminine est 

’intensité  des relations avec le milieu d’origine à travers les cotisations aux 

quipements ou à la gestion de la J’maa du milieu d’origine, tel que « chart » et les occasions 

que ces 

ceux issus des espaces  

ntains.  

 
. Le changem nditi  che ants s d’in

  
ent des ditions de  

Lieu d’origine Actuellement 

composée des ménages aux revenus rela

p

constituée de  revenus de l’artisanat, des oeufs et les sommes provenant  de micro crédits. 

 

6.4 Système relationnel  au bidonville 

 

D’après les cartes de mobilité, les relations avec le milieu d’origine ne persistent encore que 

chez les bidonvillois âgés. Elles se font généralement au moment des labours et des  récoltes. 

Leur fréquence et leur durée deviennent de plus en plus rares. Les déclarations faites montrent 

que les relations qu’ils entretiennent dans le bidonville et à Meknès de façon générale 

l’emportent d’avantage sur les relations avec le milieu d’origine. Les jeunes surtout nés en 

milieu urbain ne sont pas du tout motivés par les lieux d’origine. Nous avons essayé  

d’évaluer l

é

pour lesquelles les visites sont nécessaires (cérémonies, décès…).  Le résultat en est 

relations évoluent vers la rupture, surtout pour les plus vieux  et 

loi

7 ent des co ons de vie z les migr et facteur fluence  

Tableau n° 6: Le changem con  vie chez les migrants
 

Future  
 Homme Femme Homm mme Hom me e fe me fem

Activité Agricultu mari diversifiée diversifiée comm isanat re Aide erce Art

Pénibilités Existe En t 
me nt Pour  la fem

ormes surtou Diminution 
 

Revenu Faible Moyen Nul Moyen Amélioration 
Dépenses Minimes Augmentent Encore plus 
Problèmes Existent Existent Diminution 
Scolarisation M  édiocre Améliorée Plus améliorée 
habillement M   odeste Améliorée Amélioration 

Et propreté 

Hygiène  conditions ne le t 
 Pas surtout en bidonville

Les  permetten
s Amélioration 

Santé Assez bonne Mauvaises Amélioration 
Alimentation Insuffisante Améliorée Améliorée 
Relation H-F Bonne Moyenne_ Amélioration 
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Relatio
Ef- Famille 

n Bonne Mauvaise Amélioration 

Temps Suffisant Suffisant Insuffisant Suffisant 
                                     Source : Enquête 

 
Les migrants ont subis énormément de changements. Si ces changements sont positifs pour 

 

mploi. Le migrant au bidonville constitue une main d’œuvre bon 

 valeur marchande. Mais en bidonville tout doit être acheté en plus des 

nts. Il est à noter  

sique, les filles de Bougraa ne peuvent pas être 

presque le même que celui des ménages où elles travaillent comme « bonnes ». 

quelques facteurs, d’autres ne le sont pas  tels que les relations entre l’homme et la femme et 

les relations des parents avec leurs enfants qui  ont évolué négativement selon les déclarations 

des femmes et des hommes enquêtés. Ce changement  a touché également le temps qui est 

devenu insuffisant pour subvenir aux besoins pressants de la vie périurbaine. Parmi ces 

changements, nous citons : 

- Activités et revenus: Elles ont connu beaucoup de changement car, le  migrant est passé

d’un milieu généralement rural marqué par le manque d’un  travail rémunéré (le migrant, sa 

femme et ses fils travaillent dans l’agriculture comme aides familiaux…) à un milieu 

hébergeant le marché de l’e

marché, non qualifiée qui l’oblige  à accepter n’importe quelle offre d’emploi. La 

prédisposition de tous les membres du ménage à travailler permet l’augmentation du revenu. 

-  Dépenses : Elles étaient minimes dans le milieu d’origine car plusieurs produits consommés 

n’avaient pas une

dépenses liées à la santé … 

-Scolarisation : La proximité de l’école, du collège et du lycée, ainsi que la possibilité du 

préscolaire sont des facteurs poussant les bidonvillois à scolariser leurs enfa

que la scolarisation de la petite fille  a connu une nette amélioration comparativement avec le  

milieu d’origine.  

- Habillement : Le changement en habillement  n’a touché que les jeunes surtout les filles. 

Habillées de style moderne ou clas

différenciées des autres filles issues des autres quartiers plus au moins aisés. 

- Hygiène et santé : Aussi  bien dans le milieu d’origine qu’au bidonville, les règles 

d’hygiène ne sont pas bien connues pour s’attendre à leur application. Mais la densité de la 

population et le manque des infrastructures de base (assainissement en particulier) expliquent 

le faible degré de santé au bidonville.   

-Alimentation : Ce facteur a nettement évolué du fait de la proximité des milieux 

d’approvisionnement, l’acquisition de nouvelles recettes mais les habitants de Bougraa 

souffrent du manque de conditions de conservation des aliments et de propreté nécessaires. 

Certaines femmes et jeunes filles enquêtées ont déclaré que le contenu de leurs  repas est 
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- Pénibilité : Elles ont connu une aggravation surtout pour la femme et la jeune fille. 

L’augmentation des charges (approvisionnement en eau, le manque d’espace et d’équipement 

 résument aux conflits de la femme avec sa 

dans la même baraque opprime le couple lors du contact sexuel …La nature de tels 

sibilité d’avoir un 

ble de changements est dû à l’interférence de plusieurs facteurs dont plus 

facilitant les tâches ménagères…) et l’exiguïté des baraques rendent davantage les tâches de la 

femme bidonvilloise encore plus  pénibles. La femme ne bénéficie plus de l’entraide familiale 

qu’assure la famille élargie traditionnelle. Le temps consacré aux activités ménagères devient 

insuffisant en bidonville à cause de la pénibilité des activités reproductives 

- Problèmes familiaux : Les problèmes existent toujours mais leur nature n’est plus la 

même : Dans le milieu d’origine les problèmes se

belle mère, au manque ou faiblesse de revenu et ceux liés au mode de vie à la campagne qui 

devient de plus en plus inacceptable pour les jeunes couples. En bidonville se sont les 

problèmes liés aux conditions d’habitat insalubre et au manque d’espace nécessaire au repos 

de chacun, à l’intimité des parents et des enfants. 

- Relations entre les membres de la famille : Les déclarations des enquêtés affirment que les 

relations entre les membres de la famille ont connu une nette dégradation aussi bien entre les 

conjoints qu’avec leurs descendants. Les facteurs explicatifs sont les conditions de vie dans le 

bidonville. « …Le fait que tous les membres du ménage passent obligatoirement la nuit 

ensemble 

actes est derrière beaucoup de problèmes chez les jeunes … » déclarent quelques enquêtées. 

Les femmes tentent de s’imposer au sein du ménage en se référant au contenu de la 

Moudawana, ce qui déclenche  parfois des conflits entre le couple en matière de prise de 

décision. 

Concernant l’évolution future des conditions de vie, les habitants souhaitent qu’elle soit 

positive. Le recasement est la solution tant attendue. La construction en dur de superficies 

acceptables et la disponibilité des équipements et services auront certainement  une grande 

importance dans l’amélioration des conditions de vie  des habitants…La pos

garage au RDC pourra permettre l’exercice d’une activité permanente et bien 

rémunératrice…La disponibilité future des chambres soulagera les couples et les enfants…Le 

branchement aux réseaux de l’eau potable et d’électricité introduira des changements notables 

dans la vie des habitants notamment celles des femmes et des jeunes  filles. 

Cet ensem

particulièrement la dimension  économique,  socio- environnemental (lié  au mode d’habitat) 

et institutionnelle. Les changements futures seront surtout introduits par  le facteur d’influence 

socio -environnemental : Le recasement des bidonvillois agira certainement sur  toutes ces 

variables.  
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Les entretiens effectués pour connaître la situation des bidonvilois et bidonvilloises envers 

leur situation montre que les bidonvillois  (hommes et femmes) ne sont pas satisfaits de leurs 

conditions d’habitat qu’ils  déclarent insupportables.  Le planning familial est considéré 

comme nécessité vu leur niveau de vie qui impose l’utilisation de tous les moyens pour limiter 

les naissances. Mais le passage à la pratique est déclaré difficile pour eux malgré les 

campagnes de sensibilisation dont ils ont bénéficié. Les moyens contraceptifs par exemple 

sont utilisés mais les conseils ne sont pas constamment respectés. Le résultat en est 

l’augmentation remarquable du nombre d’enfants par ménage.  Pour les hommes bidonvillois, 

la propriété de la femme ne les dérangent  pas tant quelle est capable de la constituer. Quant 

aux attitudes envers la migration, tous les enquêtés ont  un avis défavorable pour la migration 

de la fille. Ils jugent cette migration comme une perte d’honneur pour elle et pour sa famille. 

C’est peut être ce type d’attitude qui est derrière l’absence des « Rouassiates » dans notre cas 

d’étude. Pour la migration d’un « Rouassi » l’avis est favorable s’il est capable de se 

débrouiller en ville et aider sa famille.  Ils sont tous d’accord sur la migration de la famille vu 

les conditions de vie lamentables en milieu rural et  jugent la migration comme remède à cette 

situation, la voient comme tentative d’amélioration de leurs conditions de vie et la recherche 

i et 

es services de l’état, … La baraque est pour eux  est une  stratégie de recherche d’un 

gement. 

oncernant la réussite du projet migratoire, elle est jaugée en fonction de  l’amélioration du 

venu, la scolarisation et l’embauche des enfants, la construction d’un logement en dur.  

d’un avenir meilleur… Pour les bidonvillois, l’espace Bougraa est une solution provisoire 

mais qui est devenue un fait. Un lieu de refuge gratuit à proximité du marché de l’emplo

d

lo

C

re
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Conclusion  

 

L’étude a montré que  dans cet espace où s’interagissent des dynamiques, des rapports de 

genre, de génération…et où la pauvreté, la délinquance sont présentes au quotidien  , les 

conditions des femmes sont loin de l’empowerment visant le redressement de leur situation, 

de leurs intérêts stratégiques  et de leurs besoins pratiques; et encore loin de l’empowerment  

risation des enfants, l’alphabétisation 

tier bidonvillois ou  la pauvreté est manifestée sur toutes ses couleurs, Il n’y a 

pas lieu  de parler d’empowerment au féminin. Il est question de toute la  dimension humaine 

ans sa globalité hommes et femmes, jeunes et vieux …qui cherchent à vivre des conditions 

umaines. Dans cet espace, peut- on parler genre ou parler  beaucoup plus d’empowerment 

umain … ? 

 

 
 
 
 
 

qui tend à  prendre en compte les inégalités sexuées,  les inégalités de richesse  et les formes 

d’impuissance des femmes et des hommes devant un quotidien accablant; plus loin encore de 

l’empowerment faisant appel à la femme et à l’homme en tant que partenaires dans un 

développement qui se veut participatif, égalitaire et durable. 

La vie dans le bidonville est une vie qui veut échapper au rural sans toutefois pouvoir 

s’intégrer dans la vie urbaine produisant ainsi des séquelles, des souffrances que les femmes 

et les hommes apprivoisent quotidiennement. La situation du genre au bidonville  reste 

préoccupante et  celle  des jeunes garçons et filles l’est encore.  

Malgré les contraintes des migrants de Bougraa en général et des femmes en particulier, leurs 

attitudes favorables envers le planning familial, la scola

et la formation  en plus de leur prédisposition à l’entraide et la  coopération  constituent 

l’espoir de faire de ces migrants une population citadine citoyenne capable de participer au 

développement. La recherche d’un cadre institutionnel adéquat aux initiatives de 

développement sera d’importance capitale. 

Dans ce contexte de sous développement poussé et en l’absence d’une politique d’introduire 

les changements fondamentaux affectant les structures, libérant les groupes et les  individus, 

dans  un quar

d

h

h

 
 

Fatima Zahid

385



Session 6 
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Comment recrute-t-on la main d’œuvre dans deux entreprises françaises 
délocalisées au Maroc ? Imaginaire « localitaire » et différenciation du genre. 

 
Introduction 
La stabilité et la fidélisation de la main-d’œuvre sont de puissants leviers qui conditionnent le 
rendement de l’entreprise, son espérance de vie et finalement sa réussite à tirer profit de sa 
localisation. C’est encore plus vrai pour une entreprise délocalisée dont la raison d’être est 
d’accroître rapidement ses profits. La cinquantaine de patrons dont nous avons rapporté 
l’expérience (Labari, 2004a) nous a montré à quel point le facteur économique est l’un des 
principaux motifs de la délocalisation. Il va sans dire que la politique du recrutement s’inscrit 
dans une démarche qui assure soigneusement les conditions de sa réussite. Notre propos est de 
nous pencher sur les logiques différenciées des deux entreprises ici étudiées dans leurs 
politiques de recrutement de la main-d’œuvre. Nos investigations ont porté sur deux 
entreprises françaises du secteur l’habillement, une implantée à Casablanca ; l’autre à Agadir. 
Le deux entreprises emploie une centaine de travailleurs. Aucune des deux entreprises n’a de 
politique de recrutement écrite. Nous nous sommes donc appuyés sur les entretiens réalisés 
avec les deux patrons en vue de dégager le profil de main-d’œuvre recherchée. Nous leur 
avons préalablement soumis un questionnaire, non pas à partir d’une liste pré-établie, mais à 
l’aune de leurs suggestions des qualités premières des différents travailleurs à recruter. Les 
caractéristiques mentionnées par leurs soins sont regroupées en considération de la 
stratification du personnel à engager. Autant de critères d’embauche qui soulignent 
l’appréhension du contexte sociétal et de ses traits caractéristiques, mobilisés pour assurer le 
bon fonctionnement de l’entreprise. Les questionnaires collectés sont complétés par des 
entretiens approfondis avec l’équipe de direction, responsable de recrutement. Nous allons 
nous attacher ici à ces logiques différenciées dans les deux entreprises en mettant en relief 
deux idées-forces. 
La première est que les stratégies de recrutement puisent leur sens dans l’appréhension de la 
société marocaine à partir d’un imaginaire néo-colonial. En cela nous poursuivons 
l’hypothèse émise dans la première partie à savoir la prétention des « néo-coloniaux 
prudents » à la connaissance de la réalité marocaine. 
La seconde est que les logiques de recrutement s’appliquent différemment aux hommes et aux 
femmes et tirent parti des représentations dominantes dans la société locale. 
1 - Profil de la main-d’œuvre recherchée : image culturaliste pour finalité économique 
Non seulement les deux politiques prennent appui sur un certain nombre de considérations 
(distance géographique, responsabilisation des candidats en amont de l’embauche…) dans la 
perspective de la délocalisation, mais le recrutement est différent dans son application aux 
diverses catégories de travailleurs (Chaouch, ouvrières d’atelier, secrétaires, cadres 
marocains). L’examen de l’origine géographique de la main-d’œuvre recrutée préalablement 
au fonctionnement des deux entreprises, le parcours et les expériences de certaines figures 
ainsi que le déchiffrement des politiques de recrutement suivies nous amènent à dégager le 
profil de la main-d’œuvre à recruter. Les politiques de recrutement menées ne sont pas les 
mêmes dans les deux entreprises. Elles prennent appui sur un socle d’attentes, de stratégies et 
de représentations. Le tout est mobilisé pour asseoir la solidité de l’implantation et les 
garanties du bon fonctionnement de l’entreprise. Par delà le modèle de recrutement en lui-
même, c’est l’idéologie qu’il exprime que nous tâcherons de révéler. Ce qui est intéressant, 
selon nous, c’est la vision que les deux patrons ont du travailleur marocain et partant de la 
société d’implantation. Dans les deux entreprises, la politique de recrutement permet 
d’appréhender la logique néo-coloniale qui la sous-tend. En effet, les deux logiques mises en 
œuvre font ressortir une vision du travailleur marocain puisée dans son appartenance 
régionale, voire ethnique. Or à certains égards, cette vision correspond au modèle segmentaire 
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naguère ressuscité par l’ethnologie coloniale : régions plus ou moins dociles, condition de la 
femme infériorisée dans les structures islamiques patriarcales, esprit de clan, vision fataliste 
du monde chez le musulman, familialisme et substrat communautaire à la base du lien social 
harmonieux. Dans les deux cas, ces différents traits transparaissent dans les attendus du 
recrutement et de la sélection. 
- La formule mosaïque, avec une évaluation de la main-d’œuvre à recruter selon son 
appartenance géographique, est celle de la politique de recrutement de l’entreprise 
casablancaise. 
- La formule indigéniste s’appuie sur l’authenticité locale des recrues. Le familialisme et le 
substrat communautaire structurent la politique de recrutement mise en œuvre dans 
l’entreprise Gadirie. 
2 - Casablanca : une sélection relativement rationnelle et adaptée au contexte sociétal 

« Rien ne doit être fait dans l’aléatoire, au pif. Mon équipe et moi-même sommes 
très pointilleux sur la qualité du personnel à engager. Il faut mettre en place une 
mosaïque - Dieu sait que le Maroc en est une particulièrement forte - capable de 
faire passer l’intérêt de l’entreprise avant toute autre considération » (Philippe, le 
patron de l’entreprise de Casablanca) 

2 – 1 Stratification du personnel, stratification des modes de recrutement 
Comment se déroule la procédure de recrutement du personnel dans l’entreprise 
casablancaise ? Cette interrogation prend une dimension particulière dans la mesure où 
chaque catégorie se voit appliquer des critères spécifiques de recrutement. La stratification du 
mode de recrutement a aussi une visée opératoire : diviser par le statut et par le genre. Il 
ressort de nos observations que ces deux variables sont mises à contribution pour élaborer une 
politique de recrutement conforme à la stratification du personnel à engager. La première tend 
à opérer une différence entre le monde de l’atelier et celui des bureaux, entre les médiateurs, 
les gestionnaires et le « salariat » d’exécution. La seconde prend la forme d’un traitement 
différencié entre l’homme et la femme, le plus souvent en s’alignant sur la position de la 
femme dans la société marocaine (infériorité par rapport à l’homme, docilité au travail…). 
Tandis que les hommes sont choisis sur des critères de « virilité » et de « sédentarité », les 
femmes le sont tout autrement à savoir sur la base de leur origine « ethnique » et 
géographique, leur célibat, voire leur ruralité et pauvreté économique.  
Reprenons un à un ces différents critères appliqués aux différentes catégories du personnel. 
2 – 1 - 1 Les qualités requises des ouvrières d’atelier 
Au commencement, il nous faut souligner que le travail des femmes dans l’entreprise 
française n’est pas assorti d’une autorisation parentale, d’un mari ou d’un frère aîné. En 
l’occurrence, tout se passe comme si la loi marocaine n’était pas prise en compte.  
Dans ses stratégies de recrutement, l’entreprise vise essentiellement les célibataires d’origine 
rurale lointaine et habitant le bidonville voisin. De telles stratégies ne sont pas anodines, elles 
procèdent d’un calcul qui prend sens des représentations dominantes concernant la femme 
marocaine. Toutes les stratégies de recrutement concourent à accentuer la dépendance des 
ouvrières d’atelier vis-à-vis de l’entreprise. 

La proximité résidentielle 
La finalité économique à laquelle tend l’entreprise privilégie une main-d’œuvre de proximité. 
Habiter à proximité de l’entreprise est gage d’assiduité et de ponctualité au travail. La 
spécificité même des entreprises délocalisées commande une telle stratégie en matière de 
recrutement. En effet, leur vocation exportatrice, leur raison d’être fonctionnelle (commande, 
donneurs d’ordre) les incitent à privilégier une main-d’œuvre d’exécution capable de répondre 
à leur sollicitation à tout moment, y compris la nuit. Le bidonville offre l’avantage d’assurer 
une certaine sociabilité comme thérapie au déracinement. L’entreprise attache une importance 
capitale à la future résidence de ses candidates. La filière relationnelle est prise en compte 
dans les embauches occasionnelles. Avant le recrutement, il n’est pas rare de recourir au 
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service d’une stagiaire testée sur son assiduité et sa motivation au travail. L’assiduité est 
souvent déterminée par la distance à parcourir et par l’attente de l’embauche en fin de stage. 
Les stagiaires ne bénéficient que d’une prime insignifiante à l’issue de leur passage dans 
l’entreprise. Des ouvrières « irréprochables » servent d’intermédiaires entre l’entreprise et les 
futures recrues. Bien souvent, elles se portent garantes de l’assiduité de leurs futures 
camarades. La question du logement est donc centrale dans la politique de recrutement des 
ouvrières d’atelier.   

L’âge : « la jeunesse est un bon investissement » 
« Ce serait vous duper que de vous dire qu’on préfère les mamans proches de la 
quarantaine. Trêve de plaisanterie ! La jeunesse est pour nous un bon investissement. 
C’est comme un coureur, plus on est jeune, plus vite on court. Les jeunes filles 
célibataires apportent à l’entreprise leur dynamisme et leur fougue. Elles prennent 
rapidement goût au travail et assurent la relève… ». (Philippe) 

Pour avoir des chances d’être recrutée, la candidate « idéale » est celle dont l’âge est compris 
entre 15 et 20 ans. C’est là un investissement à moyen ou à long terme : la formation d’une 
jeune ouvrière au travail à la chaîne est un gage de sa fidélisation à l’entreprise notamment 
par la titularisation. Elle pourra, à son tour, former les nouvelles recrues sachant que la 
formation se fait par voie initiatique et sur le tas : les plus expérimentées forment les plus 
jeunes. Il en résulte que le coût devient moindre pour l’entreprise s’agissant de la formation 
de la main-d’œuvre. En outre, les plus jeunes ne disposent pas d’une expérience 
professionnelle pour exiger une rémunération conséquente. La jeunesse apporte aussi de la 
vigueur au travail et se prête à une plus grande flexibilité. Les jeunes ouvrières sont aussi plus 
facilement « encadrables » par les contrôleurs-hommes que les plus âgées dont l’âge est 
généralement synonyme de « dette morale ». 

Le célibat : un atout au travail ou l’alignement sur les représentations sociales 
dominantes  

L’entreprise mise sur les célibataires car les mariées avec enfants sont censées s’occuper du 
domaine domestique. La célibataire apporte à l’entreprise sa disponibilité « totale », alors que 
la mariée est considérée comme tiraillée entre son foyer et l’entreprise. 
Cette représentation tire sa légitimité de la division sexuelle du travail en terre islamique dont 
la logique patriarcale tendrait à établir une séparation entre le travail domestique et le travail 
salarié. Par ailleurs, les responsabilités de la femme mariée limiteraient sa disponibilité et son 
rendement à l’entreprise. 

L’éloignement de la famille, un autre gage de la fidélisation à l’entreprise 
L’analyse géographique des stratégies de recrutement à partir des entretiens croisés du patron 
français, de son équipe marocaine et des travailleurs recrutés converge à souligner : 
1°/ que l’entreprise privilégie des ouvrières d’origine géographique lointaine 
2°/ que cette logique repose sur le prisme de la spécificité de chaque région quant à la qualité 
de sa main-d’œuvre.  
Ce second point est l’un des questionnements problématiques de notre recherche.   
Pourquoi, dans les stratégies de recrutement, la préférence est-elle accordée à la candidate 
venue de loin ? Par son déracinement géographique, l’ouvrière est censée s’attacher à 
l’entreprise comme à son seul horizon. La croyance en la docilité des femmes villageoises, 
leur sédentarisation par l’émigration économique et leur incapacité à revenir à leur terre natale 
sont autant de suppositions qui sous-tendent la politique de recrutement : « C’est le salariat 
qui est le principal moyen de capter les travailleurs. Une fois qu’ils perçoivent un salaire, ils 
deviennent par la force des choses définitivement attachés à l’entreprise. Ceux qui émigrent, 
c’est pour gagner leur pain et non pour faire du tourisme » (Philippe). Cette procédure vise 
ainsi à opérer la « capture » d’une immigration censée découvrir les vertus du salariat 
régulier. Tout se passe comme si cette stratégie se déployait autour de la croyance qu’il y a un 
avant et un après. Les recrues, par l’éloignement familial et par la régularité de la 
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rémunération, adhéreraient à une vie se situant aux antipodes de la domesticité rurale. Pour le 
directeur technique, l’obsession du fuyard et du récalcitrant est limitée par l’éloignement 
géographique de l’intéressée et par sa dépendance vis-à-vis de l’entreprise : « Si une 
travailleuse a sa famille dans les environs, elle peut, sans risquer gros, s’absenter ou faire 
l’école buissonnière ». 
Mais il y a une autre logique de représentation qui sous-tend le recrutement : l’existence d’une 
croyance en la spécificité des vertus de chaque région à « approvisionner » les villes et les 
entreprises d’exportation en main-d’œuvre plus ou moins travailleuse, fidèle ou docile. La 
catégorisation et le sens commun orientent et alimentent ces représentations. 
L’une des premières priorités du recrutement va aux villageoises que le « déterminisme 
géographique » priverait de l’école et de la citadinité. C’est donc la condition de la 
défavorisée qui est scrutée par les stratégies de recrutement. On sait que le taylorisme, apparu 
au début du 20ème  siècle aux Etas-unis, est bâti sur une organisation du travail faisant appel à 
des ouvriers peu éduqués, durs au labeur et pas du tout revendicatifs. 
Dans le contexte marocain, la politique de recrutement mise en œuvre par l’entreprise repose 
sur un socle de préjugés qui vient conforter une telle appréhension. L’image de la fille pauvre 
prête à se satisfaire du minimum en est un. L’indigence serait la qualité essentielle de 
l’ouvrière de sorte que l’entreprise devient son seul et unique pôle d’identification. La 
condition de servante docile, développée dans le cadre du labeur domestique, en ferait 
l’archétype de l’ouvrière idéale. Nul n’a mieux résumé que le patron recruteur la portée d’un 
tel présupposé : « La fille villageoise, par son éducation et par son sens de la famille, ne fume 
ni ne boit. Le travail, sous une forme ou sous une autre, reste ce qu’elle connaît le plus, c’est 
sa seule drogue pour ainsi dire ». L’indigence serait aussi de nature à « prolonger » son goût 
pour la superstition. Sa mentalité paysanne ne la prépare pas à se parer d’une mentalité 
industrielle qui la jetterait sur la voie de la contestation ouvrière (Labari, 2004a). Elle serait 
donc à même d’accepter les conditions de « servitude » dans la routinisation du travail. Une 
telle représentation s’appuie sur un état de société composé de segments dont chacun est 
censé s’incarner dans une région. L’existence de l’une est tributaire de la réputation de ses 
membres (qualités et défauts socialement enracinés) et de l’opposition à une autre aux 
dispositions similaires. Là apparaissent les variations sur le local s’agissant des procédés de 
recrutement.  

Facteur régional et représentation de la main-d’œuvre féminine 
Les qualités des candidates au travail sont appréhendées à travers le prisme de leur 
appartenance territoriale : l’image de la région est mise à contribution dans les stratégies 
d’embauche : tel terroir est  dépositaire de tel profil de travailleur. 
Les travailleuses du Sud sont réputées pour leur « mythique » endurance au travail, gage de 
rendement, pour leur expérience conséquente de la couture et du filage, ce qui les 
prédisposerait à veiller sur la qualité et pour un réel sens de l’humilité. C’est là la 
représentation selon laquelle le berbérophone, homme du terroir, brillerait par sa générosité au 
travail, alors que l’arabophone, que la ville a rendu vulnérable, céderait aux tentations de la 
revendication et de l’hostilité.  Au sein de cette représentation coexistent l’Economique et le 
Culturel. L’Economique renvoie à l’endurance au travail acquise dans la culture des champs 
et l’agriculture et dans le cadre des activités domestiques. Le Culturel est reconnaissable à 
toutes les caractéristiques « féminines » à savoir la docilité, la timidité, la bonne humeur dans 
la souffrance, le dévouement des filles de bonnes familles. Toutes qualités qui sont associées 
à la femme en terre marocaine. Les étiquettes sont puisées dans un imaginaire qui distingue 
chaque région. 
Les femmes de l’Est du Maroc et de l’Oriental se distingueraient par une grande capacité à 
s’adapter au travail mais seraient plus portées à la contestation et à l’agitation dès lors que 
s’ouvre une brèche. Plus on s’approche de l’Est, plus ces trait s’accentuent. Les régions 
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limitrophes de l’Algérie en sont les points culminants. Face à la contrebande et à la drogue qui 
font le cliché du Maroc oriental (Oujda, Nador)1, les entreprises « légales » et « structurées » 
craignent que le goût de l’argent sale et facile ne soit un frein à l’investissement des Orientaux 
dans leur travail. La diversité attribuée au lointain géographique serait source de division et 
obstacle à une future unité. Le statut même de l’étranger, chef d’entreprise, employeur-
recruteur et détenteur d’un rôle qui le place au-dessus de la mêlée se prête à faire siennes les 
représentations dominantes dans le choix de la mosaïque de son personnel : « Le travailleur 
idéal est celui qui m’apporte son attachement et son dévouement. L’entreprise devrait être 
une chance pour lui. Je sais que de nos jours l’entreprise est facilement accablée, l’étranger 
qui pratique de l’exploitation. Les gens qui tiennent ce genre de discours, et il y en a au 
Maroc, ne sont pas conscients de ce que représente pour une femme, une jeune fille délaissée, 
sans éducation, sans famille, sans horizon. Excusez-moi, mais quand j’embauche un 
Marocain, il pétille. Que serait-il devenu sans l’entreprise ? A moisir dans un champ, à 
tricoter sans fin ! ». Cette image est doublée, voire légitimée par une autre. C’est celle du 
patron « sauveur » des individus en détresse. Tuteur des ouvriers, l’employeur se forge aussi 
l’image de bienfaiteur. Elle sert à coup sûr à valider une idéologie de recrutement selon 
laquelle la délocalisation est bénéfique à la main-d’œuvre marocaine en besoin. 
Poursuivons la démonstration, l’indigène du terroir magnifié rencontre l’Etranger venu de 
France qui l’éduque au travail chronométré. Cette éducation passe par le langage de la fermeté 
qu’il convient de mobiliser à cet égard. C’est tout le sens du discours de bienvenue à 
l’ouverture de l’établissement exhortant chacun aux efforts et pointant la spécificité de 
l’entreprise, exportant et travaillant avec une Europe exigeante sur la qualité. Le directeur 
technique traduit les propos du patron français, ce dernier n’étant ni arabisant ni berbérisant.  
L’analyse du discours de bienvenue est symptomatique de l’intérêt économique suprême de 
l’entreprise qui est présentée comme un bien commun à tous ceux qui participent un tant soit 
peu à son bon fonctionnement. La légitimation équivaut à la motivation autour des idées 
simples et des promesses diffuses. Outre les rituels comme Salam (Bonjour) ou Marhabane 
(Bienvenue), l’accent est mis sur les bienfaits de l’entreprise. L’offre de travail dans un 
environnement de rareté est avancée comme sa principale caractéristique. Si cette 
caractéristique peut être invoquée par toutes les entreprises, elle revêt dans le cas de 
l’entreprise française une dimension de taille, celle d’un vrai travail avec des garanties de 
salaire (mensualisation de la paie, bulletins de salaire, congés payés, déclaration préalable 
auprès de la CNSS (Caisse nationale de la sécurité sociale) et un respect pointilleux des 
horaires de travail). Porteur de cette promesse, le patron français vise à apparaître comme 
l’antithèse du patron marocain qui serait moins soucieux de l’intérêt des travailleurs. Tout se 
passe comme si la légitimité du premier reposait sur la délégitimation du second. L’offre des 
garanties inhérentes au travail a toutefois une contrepartie : le rendement au travail doit être 
irréprochable. Il se déploie autour de la qualité du produit à exporter avec au préalable une 
transparence sur la marchandise : pas de défauts de qualité ; pas de vol dans les ateliers. 
Chacun doit travailler en veillant à sauvegarder et à « faire honneur » à ce produit qui porte le 
cachet « Fabriqué au Maroc ». Dans le même registre, l’entreprise est définie comme une 
aventure collective. Son sort et son devenir sont étroitement liés à ceux des travailleurs : 
« Vous aurez l’entreprise que vous méritez, leur ai-je indiqué, si elle se porte mal, ils seront 
pis. Si ça marche ils auront leur part du gâteau ». 
L’exaltation du sens du travail chez les Marocains se conjugue avec l’évocation de l’histoire 
commune et du rôle pionnier des immigrés de la première génération dans la reconstruction 
économique de la France. Ils auraient grandement contribué à la réussite des grands groupes 
français de l’automobile comme Peugeot ou Renault. Il s’agit là d’un jeu récurrent de 

                                                 
1 Cf. Oujda et l’Oriental. Un Oriental sans Orient, Revue Conjoncture, N° 829,  pp. 22-23. 
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légitimation au cours duquel la motivation passerait par la mise à contribution de l’histoire 
des rapports franco-marocains dans ce qu’elle a de positif2. 
Un autre versant mérite d’être signalé même s’il relève plus d’un vœu pieux que d’une 
politique d’entreprise ouvertement favorable à la femme : l’égalité entre l’homme et la femme 
est souhaitée, de même que le respect mutuel dans l’entreprise. A titre d’exemple, le 
harcèlement sexuel est combattu dans toutes ses formes, mais des abus multiples et des 
règlements de compte entre travailleurs amènent le patron français à cesser ses arbitrages 
coûteux en temps car finalement sans conséquences sur les comportements « sexistes » : 
« J’en suis arrivé à l’idée que je ne peux rien changer à des situations séculaires, on perd 
plus de temps dans la médiation et je ne peux pas faire le gendarme dans une entreprise dont 
la fonction première est d’ordre économique ». Par quels intermédiaires cette politique de 
recrutement est-elle décidée et élaborée ? L’image du travailleur est ici déduite de celle de sa 
société d’appartenance, régionalement et « ethniquement » parlant. Or, cette question en 
autorise une autre : en quoi l’image d’une région est-elle au fondement de l’élaboration de 
celle du travailleur ? Il est d’usage de souligner un fait universel qu’on a trop tendance à 
généraliser s’agissant du Marocain, ce dernier se définissant prioritairement en référence à sa 
communauté, à son village, à sa niche culturelle et à sa région. De l’intérieur, cette définition 
de soi et cette image à soi répondent à un besoin d’identification segmentaire analysé par E. 
Gellner dans son classique Les saints de l’Atlas récemment traduit en français3. Cette 
identification en termes segmentaires permet dans la perspective gellnerienne de rendre la 
société intelligible pour que les individus se connaissent et qu’on puisse les reconnaître. Dans 
la mise en avant des spécificités régionales dans la politique de recrutement prônée par 
l’entreprise casablancaise, le regard est plus accusé pour dégager les traits du travailleur à 
l’aune de son appartenance régionale. Or cette appartenance sur des bases ethniques est l’une 
des facettes les plus explorées par l’ethnologie coloniale française. Les voyageurs et 
explorateurs ont de tout temps « exagéré » les clivages régionaux comme caractéristique 
majeure de la société marocaine4. 
Pourquoi cette image d’inspiration segmentaire reste-t-elle dominée par la réactualisation de 
tels clivages, certaines régions bénéficiant d’un préjugé favorable et d’autres moins ? 
La perdurance d’une telle appréhension tient en partie à la persistance d’un imaginaire 
colonial selon lequel chaque région reste prisonnière d’un socle irréductible de valeurs. Cet 
imaginaire n’est pas le résultat d’un contact mutuel basé sur un échange régulier et équitable, 
mais sur des représentations exclusives qui frisent la méconnaissance. Cette donnée semble 
survivre sans césure ni rupture (Labari, 2005).  
On voit donc que les stratégies de recrutement prennent appui sur des représentations sociales 
dominantes. 
2 – 2 Les procédures de leur recrutement 

                                                 
2 Comme pour ce qui est des goums marocains érigés en modèles d’intégration à l’endroit des conscrits franco-
maghrébins. Nous avons développé ce point dans (Labari, 2003). 
3 E. Gellner, Les saints de l’Atlas, Paris, Ed. Bouchène, coll. L’intérieur du Maghreb, 2003. Dans cette 
monographie, Gellner insiste sur la valeur particulièrement heuristique de cette formule « Aït » pour comprendre 
l’essence segmentaire de la société marocaine. Cette expression a pour fonction première de rattacher chaque 
marocain à une niche culturelle particulière. « Aït » veut dire « celle ou celui de…appartenant à …». On retrouve 
cette tournure à l’en-tête d’un tribu ou tout simplement d’un nom de famille. 
4 Reconnaissance au Maroc de Ch. De Foucauld en est l’illustration. Au terme de son expédition (2800 Km 
parcourus, sillonnant le Maroc de long en large), il alimenta le gouvernement français de renseignements sur 
chaque région, ses mœurs, sa mentalité, le dialecte qui y est parlé, ses capacités de résistance, son code 
d’honneur. Ce livre « ethnographique » est aussi un manuel d’exploration du Maroc mêlant réflexion sur les 
« indigènes », observations astronomiques, et astuces de pacification. Le tout étant largement assorti d’une 
vision « régionaliste ». 
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La rationalisation de la démarche du recrutement : l’intervention des intermédiaires  
locaux agréés 
La rationalisation de la démarche de recrutement est reconnaissable à la participation de 
plusieurs intermédiaires à cette opération. 

L’écrivain public  
Les jeunes filles candidates au travail doivent faire la démonstration de leur motivation à 
intégrer l’entreprise en présentant un dossier de candidature composé d’une lettre de 
motivation et d’un CV5. Cette exigence correspond à la stratégie d’inscrire l’entreprise 
française aux antipodes des pratiques locales : « C’est pour moi important de les rendre 
responsables en leur demandant de faire des démarches. Je voulais les mettre en rupture avec 
leurs habitudes antérieures… » (Philippe). 
Etant pour la plupart analphabètes ou de niveau élémentaire, les jeunes filles sollicitent les 
services d’un écrivain public. Cette figure, narrée naguère par le romancier Tahar Ben Jelloun 
(Ben Jelloun, 1983) en tant que familiarité marocaine, est incontournable dans les petites 
villes à dominante rurale. Il est le traducteur et seul recours des veuves de retraités immigrés 
pour leur correspondance avec les différentes institutions françaises. Dans les grandes villes, 
sa place de prédilection reste la médina ou les quartiers populaires. Sa clientèle est issue pour 
l’essentiel des classes populaires analphabètes : qui le sollicitant pour lui écrire une lettre ou 
mettre en forme un document administratif, qui lui demandant de traduire une attestation, qui 
encore recourant à ses services pour la rédaction d’un CV. Ses tarifs varient de 5 à 20 Dh (0,5 
à 2 euros) par document selon le nombre de pages. 
Par son expérience avérée, l’écrivain public devient indispensable. Dans la société marocaine, 
c’est lui qui assure les différentes correspondances entre les personnes et les institutions. Sa 
raison d’être est le résultat de l’importance de la demande dont il fait l’objet. Il remplit en cela 
de nombreuses fonctions sociales : une petite table plantée ici ou là, l’écrivain public vend ses 
services à qui veut écrire une lettre, relancer une candidature ou tout simplement « taper » un 
document. La postulante au travail peut alors être reçue par le responsable du recrutement et, 
le cas échéant, être engagée. Mais avant d’entreprendre le travail intervient une autre étape, la 
présentation d’une attestation médicale. 

Le cabinet médical 
L’entreprise est particulièrement attentive à la validité physique de ses recrues. C’est pourquoi 
elle exige des candidats au travail une attestation médicale de leur capacité à travailler. Etre 
en bonne santé est non seulement indispensable au rendement, mais exiger une attestation 
médicale revient aussi à « respecter la loi marocaine » qui en fait une obligation. Or, les 
réponses au questionnaire montre que 80 % ont « acheté » l’attestation médicale qui coûte 30 
DH (3 euros), 11 % n’ont subi aucun examen, dans ce cas, des questions du médecin au 
« patient » ont permis d’établir le certificat, 9 % ont passé quelques radiographies notamment 
de la colonne vertébrale. En effet, le travail fixe que doivent effectuer les ouvrières n’est pas 
compatible avec des douleurs de dos.  

La réception de chaque recrue 
Systématiquement, le patron français tient à recevoir personnellement les nouvelles recrues 
pour leur expliquer les exigences inhérentes à leur travail et les bienfaits de l’entreprise : « A 
chaque recrutement, je reçois les intéressés pour leur dire que nous nous devons de travailler 
main dans la main et que je veillerai personnellement à un climat de travail sans 
entorses… ». 
Le bureaucrate est l’homme du bureau, celui qui, en vertu de cette position, exerce une 
véritable domination symbolique sur la candidate au travail.  

                                                 
5 Plutôt fiche signalétique (Nom, Prénom, âge, origine géographique et un petit descriptif de ses activités 
antérieures). 
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Le premier aspect du rite consiste à recevoir chaque recrue et à lui faire la leçon de ce que 
l’entreprise attend d’elle. Assis derrière son bureau et en présence de son interprète marocain, 
le patron tient à rappeler à la nouvelle recrue que désormais il s’agit pour elle d’une nouvelle 
vie qui commence. Il s’agit de faire de cet acte un rite solennel d’initiation au monde de la 
réglementation, du calcul et de la discipline. Cette forme d’initiation tend à forger la 
conscience que l’entreprise est une organisation et non un « Souk ». La référence à ce dernier 
est une constante chez le patron français. Nous retrouvons cette charge à l’occasion des 
rapports au travail quand la discipline est enfreinte et « que l’esprit de clan se substitue à celui 
de l’équipe ». 
La seconde facette du rite réside dans l’exigence de la temporalité à savoir que chaque 
entrevue dure une dizaine de minutes : « J’ai 10 minutes à vous consacrer ! ». Par cette 
directive, l’employeur annonce à la future recrue que, dans l’entreprise, le temps est roi, 
rythmant l’ensemble des activités. La réception de chaque recrue avant son intégration est 
donc un acte chargé de symbolique. 
2 – 3 La figure masculine du Chaouch 
Le Chaouch est nécessairement un homme. Cette figure masculine, chargé de surveiller 
l’entreprise, est l’homme à tout faire du patron français. Il est recrutée en fonction de son 
expérience de préférence dans une administration marocaine. D’origine militaire dans 
l’organigramme ottoman (turc), le Chaouch, équivalent du sergent, se situe au-dessus du 
yoldach (soldat). Le Maroc, qui n’a pas été sous la souveraineté de l’empire ottoman, lui a 
pourtant emprunté la terminologie. Si sa raison d’être est liée à l’administration dont il est le 
gardien le plus fidèle, les entreprises (publiques et privées) recourent au service de cette figure 
qui rassure par sa présence en même temps « qu’il sait traiter avec des Marocains ». On ne 
naît pas Chaouch mais on le devient par l’accumulation d’un capital d’expériences et d’une 
force de caractère. Ce capital nécessaire au recrutement du Chaouch est synonyme d’une 
relation de proximité « protectrice » : les scrupules et la loyauté à l’égard de son patron en 
sont les traits constitutifs (Labari, 2004b).  

Virilité, fidélité et « esprit Makhzénien » 
L’administration marocaine est un passage souhaité, voire recommandé pour accéder à un tel 
poste : virilité, sens de la rigueur et de la discipline, sens du règlement des conflits par une 
négociation « à la marocaine » sont les caractéristiques supposées d’un Chaouch. Cette 
présentation prend exemple d’un rapport social enraciné dans l’imaginaire français étant 
donné que la domesticité doit tendre non seulement à la fidélité et à l’allégeance, mais 
également à la virilité et à la maîtrise du sens pratique marocain : « La domesticité, en effet 
abondante, était uniquement masculine, et se recrutait dans le Makhzen local. Après un 
minimum de formation, un Mokhazni faisait un excellent domestique, d’une fidélité et d’une 
dignité exemplaires. L’efficacité n’était pas toujours extraordinaire, mais le nombre y 
suppléait. Personnellement j’avais un chauffeur, nous avions un jardinier, un cuisinier et en 
outre un homme à tout faire » (Témoignage d’un colon, cité par Emmery et al., 1992, p. 82). 
L’entreprise de Casablanca n’affectionne pas les diplômés de l’enseignement supérieur, 
pourtant en croissance continue sur le marché du travail (Bougroum et Ibourk, 2002, p. 83). 
Ces diplômés sont considérés comme des contaminateurs, porteurs d’idées syndicales 
susceptibles de perturber le climat social au sein de l’entreprise : « plus un ouvrier est 
diplômé, plus son appétit est grand. Son agitation, même retardée, se manifestera. Je connais 
les entreprises qui ont essayé et qui se sont mises au devant des difficultés. Pas de diplômés 
dans mon unité ». Le passage par l’université serait le moyen de nouer des « liaisons 
dangereuses » avec la politique et la contestation. Cette politique de rejet prend exemple sur 
celle de la fonction publique qui privilégie dans ses modes de recrutement des instituteurs, les 
nouveaux bacheliers par rapport aux licenciés ou aux titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur. Dans les deux cas le passage par l’université est redouté. 
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2 – 4 Les atouts recherchés chez le personnel de médiation 
Par médiation nous entendons le monde des bureaux tant il fait l’objet d’un mode de 
recrutement spécifique. Il comprend les adjoints du patron français à savoir : le directeur 
technique, le chef d’atelier, les secrétaires et le service comptable. 
Le recrutement de ces adjoints se fait par l’intermédiaire des petites annonces publiées par la 
presse écrite francophone. Les quotidiens les plus spécialisés dans ce type de service payant 
sont le Matin du Sahara, organe gouvernemental et l’Economiste. Ce sont aussi les journaux 
les plus lus par le public francophone et les « classes moyennes ». Les petites annonces 
prennent la forme suivante : 

   
Le quotidien L’Economiste, éd. du 11 février 1999. 

Il est toutefois à noter l’existence des cabinets de recrutement en tant que structure 
intermédiaire entre les entreprises et les postulants. Concentrés à Casablanca et à Rabat, leur 
rôle est de promouvoir une culture de recrutement conforme aux besoins et aux exigences des 
entreprises étrangères de plus en plus nombreuses au Maroc. L’Agence pour l’Emploi des 
Cadres, située à Casablanca, a pour but précisément de favoriser la mise en relation entre les 
cadres et les entreprises. Pour leur mobilité et leurs avantages de rémunération, les cadres 
marocains ciblent les entreprises étrangères implantées dans l’axe Casablanca - Rabat. Cette 
agence leur offre, moyennant une cotisation annuelle de 150 Dh (15 euros), un certain nombre 
de prestations à savoir une banque de données des entreprises recruteuses, des stages de 
simulation dans les techniques d’entretien ou l’aide à l’élaboration d’un CV pertinent. 

L’expérience 
L’expérience est la condition première pour devenir cadre d’entreprise. Elle recouvre le fait 
d’avoir déjà travaillé dans le même secteur, de disposer de compétences techniques (maîtrise 
des outils de montage de coupe et de finition ; des notion de qualité) et humaines (veiller à 
entretenir un climat social sain ; communiquer à bon escient avec le personnel).  

La maîtrise de la langue française 
Les cadres recherchés sont ceux qui maîtrisent la langue française pour nouer une 
communication quotidienne avec le patron. 
Cette politique de recrutement ficelée, loin d’être considérée comme généralisable à 
l’ensemble des entreprises françaises du même secteur, nous oriente vers l’hypothèse que la 
délocalisation ne se réduit pas à une opération économique de l’histoire immédiate, mais 
demeure à certains égards le fruit d’un travail minutieux et d’une croyance forte, celle de la 
connaissance de la société marocaine jusque dans ses subtilités les plus infimes. 
Un renversement peut être relevé s’agissant de l’entreprise Gadirie dont la politique de 
recrutement vise précisément à privilégier non pas des populations géographiquement 
lointaines, mais des « autochtones » bénéficiant d’une stabilité résidentielle et faisant preuve 
de leur enracinement local. 
3 Agadir : un personnel local de posture indigéniste 

« Je connais cette ville depuis 1974, j’y ai séjourné régulièrement avant de décider d’y 
élire domicile. Je suis de ceux qui croient que les berbères et les arabes sont différents. 
Le berbère est l’homme du terroir qui sacralise sa terre, travailleur et attachant… » 
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Paul, le patron de l’entreprise Gadirie 
La vie locale est le reflet d’un type de société qu’il convient de mobiliser à son avantage dans 
la stratégie de recrutement.  
Dans le cadre de l’entreprise d’Agadir, nous avons rencontré un type de recrutement qui 
s’apparente, dans ses formes et dans ses intentions, à une formule indigéniste. L’habitus 
colonial est reconnaissable à la valorisation de cette approche de recrutement qui vise à 
l’enracinement local en faisant appel à un personnel autochtone. A première vue, cette 
approche peut sembler s’inspirer de quelques garanties. Dans la littérature coloniale, 
l’indigène est l’habitant autochtone attaché à son terroir et à son espace écologique. Il désigne 
la mentalité non-industrielle du blédard. Le bled, autre terme colonial, désigne le Maroc 
lointain, de la périphérie. Au Maghreb, on parle du bled pour désigner son lieu de naissance et 
les racines de ses attaches. Biladi est la traduction arabe de « mon pays ». Le sens du terme est 
altéré par les colons pour signifier le pays des indigènes, une bourgade éloignée de la 
civilisation industrielle, bref le « Maroc inutile ». Il est opportun de revenir à la signification 
des mots pour comprendre la permanence d’une vision et ses véritables significations. La 
posture indigéniste sert à évacuer les tensions qui peuvent résulter du processus de 
l’urbanisation et de l’industrialisation : le personnel local, appelé à intégrer l’entreprise, est 
trié sur le volet de son « authenticité régionale ». Par une telle procédure de recrutement, 
l’objectif recherché consiste à faire de l’entreprise un système social apaisé, voire de 
« fermeture communautaire ». 
Or, en l’occurrence, qu’est-ce qu’être un indigène dans une ville qui a été de tout temps une 
ville de passage et de brassage, et dont le tremblement de terre a commandé une 
reconstruction totale ? Deux traits le définissent si l’on se tient à ce que disent les 
responsables de l’entreprise. Le premier confond l’indigène avec l’habitant de la ville ou de la 
région, surtout les villes semi-rurales qui l’entoure. Le second, consécutif au premier et le 
complétant, est de parler le Tachlheit, la langue locale. Seul un résident de longue date faisant 
ainsi montre de son indigénéité peut remplir ce second critère.  
Or, comment et par quelles filières ce personnel est-il concrètement recruté ? Quelles sont les 
logiques à l’œuvre dans le processus de sélection des travailleurs ? Nous soutenons que la 
posture indigéniste parcourt de bout en bout les logiques de recrutement en faisant des valeurs 
locales l’armature du système.  
3 – 1 « Authenticité » du personnel local : faire du local avec du local 
Les modalités du recrutement sont fixées par le patron français, mais c’est au cadre marocain 
de les mettre en œuvre. Le recruteur est le chef d’atelier, lui-même de la région, qui connaît 
bien ses congénères. De ce fait, il s’érige en gage moral pour la stabilité et l’organicité de la 
main-d’œuvre. Il est aussi la garantie morale contre le risque de revendications pour la suite 
du fonctionnement de l’entreprise.  
L’une des facettes de cette posture indigéniste consiste à veiller à l’authenticité de la main-
d’œuvre. Réussir la délocalisation revient à faire appel à tout ce qui est supposé être 
authentiquement local, édifiant ainsi l’implantation sur des bases indigénistes.  
Deux principaux moments caractérisent le recrutement de l’entreprise gadirie. En premier 
lieu, et consécutivement à l’implantation, il s’agit de constituer un noyau dur de travailleurs 
fidélisés à l’entreprise. En second lieu, il est question de favoriser un système de parrainage 
dans le renouvellement de la main-d’œuvre. 

3 – 2 Comment constituer le noyau dur ?  
Le familialisme de la main-d’œuvre : l’harmonie organique du monde du travail 
Lors de l’implantation, l’objectif premier est de munir l’entreprise d’une main-d’œuvre 
fidélisée. Le premier élément focal est le choix d’un intermédiaire en fonction de son 
indigénéité et son « encastrement » dans les réseaux locaux. Sa mission, outre une proximité 
avec le patron français avec qui il peut communiquer en toute aisance, consiste à recruter une 

Brahim Labari

398



main-d’œuvre dont il s’agira de tempérer les ardeurs revendicatives. Le noyau dur représente 
les ouvrières qui vont être régularisées dans l’entreprise. La manière dont le recrutement est 
effectué peut être caractérisée par le vocable de l’enracinement familial. Si, comme le rappelle 
R. Montagne (Montagne, 1954, p. 239-241), l’un des ébranlements de la société marocaine au 
contact de l’Occident réside dans la transformation de la structure familiale, force est de 
remarquer que l’entreprise Gadirie est portée à tirer profit de la famille « indigène ». Cinq ou 
sept familles locales suffisent à assurer le fonctionnement de l’unité. Contrairement à 
Casablanca où l’on tient à rationaliser de prime abord la procédure de recrutement, le 
recruteur à Agadir s’appuie sur son capital social et communautaire. Il fait appel aux individus 
de sa connaissance pour intégrer l’entreprise. Quelles sont les modalités pratiques de ce 
recrutement ? Est-il, par exemple, subordonné au versement d’un Bakchich ou à la 
réactivation d’un « népotisme » communautaire ? L’on sait que dans les sociétés 
traditionnelles, cette forme de médiation était légion : « Pour forcer le sort et triompher de 
l’hostilité d’un ordre injuste, ceux qui n’ont ni métier ni instruction, ni argent disposent d’un 
seul recours, la puissance des protections, du coup d’épaule et des connaissances. 
Remplissant la fonction qui, en nos sociétés, incombe aux méthodes rationnelles de 
recrutement, les relations de parenté, de voisinage, de camaraderie tendent à réduire le 
sentiment de l’arbitraire mais en développant la conviction non moins irrationnelle, que les 
relations, le piston, la débrouillardise, le bakchich et le café peuvent tout. Tout se passe 
comme si l’on s’efforçait de convertir les relations bureaucratiques, impersonnelles, 
formelles et médiates, en relations personnelles et directes » (Bourdieu, 1963). Le noyau dur 
familial sert d’intermédiaire entre la direction et les recrues occasionnelles. Etant donné que le 
travail de montage ne requiert pas une qualification précise, chaque parent peut être tenté de 
faire venir sa fille pour quelques heures qui arrondiront son salaire mensuel. Mais la posture 
indigéniste, favorisée par la disponibilité de la main-d'œuvre familiale, a une autre visée : ne 
pas recourir à une main-d’œuvre étrangère à la région contribue à préserver la vocation 
touristique de la ville : « Nous ne voulons pas « déterritorialiser » des populations d’ailleurs 
surtout qu’il ne s’agit pas d’une usine de 1000 ou de 2000 travailleurs. Nous préférons ne pas 
altérer le paysage urbain et préserver sa vocation touristique. Quand un touriste débarque à 
Agadir c’est pour son confort et le soleil, ce n’est pas pour voir l’autre côté du Maroc, ses 
misérables (sic) » (Paul). On l’a dit : le recrutement des ouvrières se fait par le réseau de 
relations locales du recruteur. Cette procédure est inédite dans la région et tranche avec les 
modes de recrutement déployés par les fermes agricoles qui font appel à une main-d’œuvre 
émigrée. Tout se passe comme si le familialisme était considéré comme une arme patronale 
pour assurer la pérennité du personnel. Parce qu’elle se situe en dehors de toute procédure 
formalisée, cette posture repose sur l’affectivité des relations professionnelles faisant de 
l’employeur le maître à bord de la sélection de son personnel. 

Le système de parrainage 
Au commencement, le recrutement repose sur le primat de l’indigénéité : à l’ouverture de 
l’entreprise, la première cohorte des travailleurs est constituée d’un noyau dur trié sur la base 
des relations familiales et régionales. La suite consiste en un processus reproductible autour 
du même noyau. En ce sens, l’embauche résulte d’une prise en compte des ressources 
familiales. Elle procède d’un mécanisme selon lequel le salarié en poste intervient pour faire 
admettre un proche. Or, qui dit parrainage dit caution solidaire, ce qui engage la responsabilité 
du salarié entremetteur et la « bonne conduite » de la nouvelle recrue. En parrainant, on 
engage sa responsabilité de bon intermédiaire nécessaire à la constitution d’un capital de 
confiance vis-à-vis du patron français. En étant parrainé, il convient de ne pas décevoir en 
s’absentant ou en boycottant une convocation au travail.  
Parce qu’elle a engagé la parole de sa cousine ou de sa sœur, la nouvelle recrue se trouve dans 
l’obligation de se conformer au comportement attendu, c’est-à-dire en se conduisant avec 

Brahim Labari

399



loyauté et droiture. On l’aura compris : ce qui est visé, c’est cette finalité universelle qui est 
d’impliquer les travailleurs dans la productivité du travail en aiguisant leur attachement à 
l'entreprise. Cette vision familialiste en matière de recrutement poursuit un autre objectif : le 
maintien de la population dans son lieu d’origine la dispense d’une quête de logement. En 
règle générale, les recrues disposent sur place d’un logement familial. L’entreprise serait ainsi 
un bénéfice, une opportunité d’épargne et un « capital social » élargi qui lui procure un 
enracinement local encore plus fort : outre les solidarités familiales, il s’agit de développer 
des relations de voisinage dans une configuration locale apaisée.  
L’entreprise, en privilégiant cette forme de recrutement, conquiert une main-d’œuvre de 
proximité, « propulse » un type de développement local « endogène ». Elle fait reposer ainsi 
sa politique sur le facteur humain avant même l’esprit de formation. 

Conclusions 
Il n’est pas aisé de fournir une explication à ces « rationalisations » de la procédure de 
recrutement. Mais la politique de recrutement repose sur plusieurs considérations. Réduits à 
leur squelette, les deux systèmes de recrutement s’inspirent de la même idéologie. Il s’agit 
d’une vision du Marocain qu’il faut coûte que coûte fidéliser à l’entreprise. Nous l’avons 
avancé : l’hypothèse néo-coloniale sous-tend les deux politiques de recrutement. Encombré de 
ses pesantes références nationales et locales (famille, travail, communauté villageoise, Douar 
d’origine (partie d’un village) …), le travailleur marocain est « paré » selon les attentes de 
l’entreprise. Dans un cas, il s’agit de le déraciner pour le fidéliser ; dans l’autre, il est question 
de tirer parti de son enracinement pour le rendre disponible et l’attacher à l’entreprise. Dans le 
premier, il faut exiger des candidates au travail de respecter des « procédures 
bureaucratiques » pour être embauchées ; dans le second, le système de parrainage familial est 
clairement préféré dans le recrutement des ouvrières. On remarque que chaque figure fait 
l’objet d’une appréhension en termes d’attentes à son endroit. Le médiateur local, chargé de 
seconder le patron français dans la politique de recrutement, est lui-même recruté pour son 
expérience et son capital linguistique. Si sa position est centrale dans les deux entreprises, il 
n’a pas les mêmes missions dans les deux villes.  La main-d’œuvre à recruter est évaluée sur 
des critères ethniques, régionaux ou de genre et lui accolant des figures économiques 
correspondantes. Tout se passe comme si l’évaluation de l’Autre demeurait dans la continuité 
d’un imaginaire colonial qui semble se poursuivre sans césure. Cette hypothèse de l’hystérésis 
coloniale nous semble pertinente pour comprendre ces modèles de recrutement de la main-
d’œuvre marocaine par les patrons français délocalisant leur unité au Maroc. Jusqu’où va la 
pertinence de ce modèle explicatif ? 
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ABSTRACT 

As the demography of the workforce changes worldwide and as the organizations across the world 
globalize, diversity become a highly salient issue. Consequently, the pressure to insure that Tunisian 
organizations reflect a multitude of diversities in terms of skills, nationalities, perspectives, cultures 
and demographic factors is increasing. The study of the perceptions of organizational efforts to 
increase diversity in Tunisia seems to be important as predicting support for the Tunisian’s 
affirmative action programs has not been examined in previous research. The purpose of this paper 
is to delineate the perceptions of affirmative action in Tunisia, examine its importance in 
accommodating diversity, and suggest a conceptual framework for Tunisian companies’ diversity 
management. 

RESUME 

Comme la démographie de la main-d'œuvre change dans le monde entier et comme les entreprises à 
travers le monde globalisent, la diversité devient un enjeu extrêmement en saillie. Par conséquent, 
la pression de s’assurer que les  entreprises tunisiennes reflètent une multitude de diversités du point 
de vue qualifications, nationalités, perspectives, cultures et démographie est en croissance. L'étude 
des perceptions des efforts organisationnels d'avoir un personnel diversifié  en Tunisie semble être 
importante vue qu’elle peut en servir comme un support  prédictif  en faveur des programmes de 
mesure de rattrapage du Tunisien puisqu’il n’y a pas eu d’autres recherches examinant cette 
importance. Le but de ce papier est de tracer les perceptions de mesure de rattrapage en Tunisie, 
examiner son importance dans la diversité logeant et suggérer un cadre conceptuel pour 
l'administration de la diversité dans les entreprises tunisiennes. 
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"The emerging workforce- a mosaic of colors, languages and 
cultural traditions and values- represents a challenge for both 
corporate managers and employees" (Elmuti, 1993). 

1. Introduction 

As the demography of the workforce changes worldwide and as the organizations across the world 
globalize, diversity become a highly salient issue. Consequently, the pressure to insure that Tunisian 
organizations reflect a multitude of diversities in terms of skills, nationalities, perspectives, cultures 
and demographic factors is increasing. In their article, Méon and Sekkat (2004) demonstrate that 
diversity improves the quality of institutions and helps the integration of the Middle East and North 
African countries (MENA) in the world economy.  

The study of the perceptions of organizational efforts to increase diversity in Tunisia seems to be 
important as predicting support for the Tunisian’s affirmative action programs has not been 
examined in previous research. The purpose of this paper is to delineate the perceptions of 
affirmative action in Tunisia, examine its importance in accommodating diversity, and suggest a 
conceptual framework for Tunisian companies’ diversity management. 

Since early 1950s, attention has been made to the composition of the workforce especially in the 
U.S. as it relates to organizational effectiveness. In fact, the concept of diversity had initiated during 
World War II with the entrance of women in the workplace.  

Significant changes in organizations' demographics are expected in the future as more women, 
minorities, immigrants, older workers, young graduates, disabled people are entering the market 
place looking for jobs and having distinctive competencies.  

As Tunisian organizations have witnessed changes along time ago in the composition of their 
workforce characterized by the entrance of more women to the workplace, it is believed that Tunisia 
is well positioned to participate in emerging markets. Tunisia has the particular advantage of having 
a positive image around the world. Tunisian’s tradition of peace, openness, friendliness, and 
flexibility give the country all qualities appreciated in the emerging world.  

Based on this state of affairs, this paper is aimed at assessing the extent to which organizations are 
receptive to diversity issues and the initiatives that have been taken in valuing and managing 
diversity in the workplace. Special attention will be made to the affirmative action in Tunisia.  

2. Theoretical framework  

The phenomenon of diversity which has gotten the attention of American authors and practitioners 
since 1990's is extending to other regions of the globe including the developing countries. The fact 
that the workplace is becoming a mixture of heterogeneous categories of personnel, companies are 
called to use new ways of managing and leading.  

Literature review reveals two major phases: 

• During early 90s, emphasis was made on major issues as defining the concept of diversity, 
explaining the rationale of managing diversity; exploring initiatives to managing diverse 
workforce; and empirically testing the concept (Edwards, 1996). 
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• Since the late 90s, the focus has been made on developing effective strategies in managing 
diversity in order to enhance organizational performance and competitiveness. Attempts 
were geared towards demonstrating the benefits of implementing diversity strategies and 
initiatives in the bottom line of businesses (Soni, 2000). 

Change in paradigm is, thus, noticed whereby emphasis was made first on understanding and 
comprehending the concept of diversity and later on demonstrating the pragmatic value of 
managing diversity as a business imperative. The concept of diversity is still blossoming, evolving 
definitions and strategies ranging from simply valuing diversity to multicultural management. 

According to the Webster's Dictionary, diversity means "the condition of being different or having 
differences". In the literature, diversity refers to all kinds of differences implying "any conceivable 
individual characteristic that might have some implications for how individuals might be perceived 
or responded to in the workplace" (Cooke, 1999). Individuals differ in some characteristics such as 
background (including educational background), personality, behavioral patterns, and group 
membership. 

Within this orientation, diversity issues emphasize a strategy of inclusion associated with the advent 
of affirmative action programs under governments' impulse. 

The history has proved that diversity may be considered as an opportunity for an organization and 
strength to be reinforced for achieving its effectiveness in utilizing available technical and 
managerial competencies. 

As such, diversity implies receptivity to differences in order to capitalize on human resources. 
However, “it is not difference that is the problem- the problem is that some groups and individuals 
are oppressed because they are different" as Cooke (1999) said. Attempts to protect individuals 
from oppression have been initiated through legal actions. 

2.1. Diversity vs. affirmative action 

In a society where members' relationships are primarily based on contracts, transactions, and legal 
framework, government's regulations constitute a major component for structuring these 
relationships. The American society has been built on legal-based transactions to which compliance 
is the only guarantee of order. In this context, the term diversity has emerged with "the advent of 
political correctness, the term entered the workplace and became associated with government 
attempts to provide special treatment for certain designated groups that have faced discrimination in 
the past" (Edwards, 1996). Political correctness is exemplified in two main laws: equal employment 
opportunity (EEO) and affirmative action (AA) or Stigma discrimination. 

The EEO's law is aimed in assuring the respect of equal chances principle in hiring decisions. The 
affirmative action's laws specify some quotas to be respected in the demographic structure of 
employees. The reinforcement of these laws is not problematic since most organizations have 
business transactions with federal and local and governmental institutions. 

However, the question that may arise is whether EEO and AA laws are sufficient to carry out the 
desirable change both in policies and behaviors. 

Some proponents of legal actions argue that organizations will be inclined to change their policies 
and strategies for business reasons as Edwards (1996) affirms. Accordingly, compliance will make 
change happen. Some other authors demonstrated that affirmative action is not sufficient to ensure 
equal fair treatment between "protected" individuals and "privileged" ones (Guilbert, Stead & 
Ivancevich, 1999). 
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Certainly, affirmative action has been a "legitimate start" for equal opportunities. Nonetheless, the 
AA is usually perceived as a simple compliance to some laws in order to gain the acceptance of the 
federal government, a major source of business for U.S. organizations. Within this perspective, 
some negative effects may be highlighted. First, some authors argue that the term "quota" is 
incorrectly used and of the notion of "qualified" is often omitted (Guilbert, Stead & Ivancevich, 
1999). In fact, decision makers limit their implication into the AA program by respecting the quota 
imposed by the law without deliberating change in policies and human resources practices. Second, 
negative attitudes towards "targeted groups" persist. These groups are usually perceived as less 
competent and less qualified than the "non targeted groups" (Heilman et al., 1992, cited by Guilbert, 
Stead & Ivancevich, 1999). They are stigmatized by lowering hiring appraisal performance 
criterion. Guilbert, Stead & Ivancevich, (1999) affirm that "as such, affirmative action is regarded 
by some as a 'handout' program which presumably does not take into account the capabilities of 
targeted groups." 

Thus, the perception of affirmative action may be explained by the attitudes towards minorities 
which are generally characterized by stereotypes and prejudices whereas the whole concept of 
diversity is based on the added value different groups may bring. 

Such perception has influenced actors' behaviors leading to some pitfalls reducing the benefits of 
diversity. Literature review shows the emergence of the phenomenon of "reverse discrimination" 
(Guilbert, Stead & Ivancevich, 1999; Edwards, 1996) and the adoption of the "discounting 
principle" (Nye, 1998; Heilman, et al., 1992; Robinson, 1992). Reverse discrimination is a result of 
targeted individuals' abuse of affirmative action whose demands for preferential treatment may 
exceed the scope of the prescribed laws. Such behavior may put the non-targeted individuals in a 
disadvantaged situation. Similarly, discrimination is said to be reverse when individuals from non-
targeted groups claim preferential treatment under the umbrella of AA. This is due to the workplace 
becoming more and more heterogeneous. 

The "discounting principle" implies that career decisions of protected individuals are usually 
influenced by the stigma of incompetence. In this regard, Wynter, (1994; cited by Guilbert, Stead & 
Ivancevich, 1999) states that "lower hiring and performance standards have been applied to 
minorities”. Furthermore, the under representation of minorities at the top management level is an 
extension of the discounting principle of the glass ceiling phenomenon. 

“Valuing Diversity is good for the bottom line” Steven, E. 
 

 

A set of direct and indirect barriers preventing the access of "qualified individuals" to high level 
positions, is largely documented in the literature (ILO, 2004; Powell & Butterfield, 1994; Kanter, 
1993). Kanter (1993) revealed the existence of the phenomena of "powerlessness" and "tokenism" 
as results of number games. 

Thus, the perception of affirmative action affects perception of diversity and consequently the 
degree of its receptivity. Cohen (1996; cited by Guilbert, Stead & Ivancevich, 1999) affirms that 
"affirmative action has created spoils systems" while Nye (1998) argues that "it is possible that 
affirmative action is actually giving rise to a more subtle, but no less odious, form of discrimination 
than that which it was originally intended to combat". 

The change in paradigm embracing managing diversity becomes relevant. Managing diversity is 
based on a fundamental change in perceptions, attitudes, and actions, a whole societal change 
project designed to value and promote diversity or as Jamieson & O'Mare (2000) put it "a new 
corporate mindset". 
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“Diversity is like an investment.” Lynn. B, associate professor and 
professor of accounting at McMaster University in Hamilton, Ontario, 
and co-author of the joint COCA/SMAC study.  

 

 

 

2.2. Valuing diversity 

Raising awareness about workforce diversity and how to manage it has proliferated since the early 
1990’s (Soni: 2000). In the past few years, few academic literature, books, and media means have 
made in perspective the benefits of diversity as it enhances problem solving capabilities and boosts 
organizational creativity. Today, the literature reveals that organizations are recognizing the 
importance of possessing managerial skills and style in understanding and dealing with a diverse 
workforce (Thiederman, 2003; Laroche, 2003; Jacob, 2003; Rhode, 2003.)  

Diversity can create a new climate facilitating and encouraging the increase of diverse domestic and 
foreign market where things such as better understanding for other foreign markets, expanding 
companies’ client base, bringing gains that can outweigh the costs, increasing profit and customer 
satisfaction are possible (Cox and Blacke, 1991; Elmuti, 1993; Soni, 2000). Workplace diversity 
could lead to higher organizational productivity and higher profit (Cox and Smolinski, 1994; 
Steven, 1996). 

Valuing diversity has the potential to lead to a better understanding and higher problem solving 
capabilities (Anderson, 1993; Cleveland, Anderson & Thornton III, 2001).  Diversified workplace 
may result in better quality ideas to identify products and services and determine the appropriate 
marketing strategy for a diversified consumer base (Griggs, 1995; Milliken and Martins, 1996). 
When motivated, a diverse group of employees can give a satisfactory level of performance (Soni: 
2000). Diversity can be considered as a stimulus for intellectual, emotional, economic, and social 
growth (Anderson: 1993). 

 

“Diversity management is a voluntary organizational program 
designed to create greater inclusion of all individuals into informal 
social networks and formal company programs.” (Gilbert, Stead & 
Ivancevich, 1999). 

 

 

 

Based on the potential benefits, both for the employer and the employees, today’s organizations are 
more concerned to attract to the workplace the “best people” with different ethnic and religious 
background that can bring new perspective to the job, help the company in remaining competitive, 
and can play key ingredients for business success. Different than the past, among those are many 
women who account for more than half the profession’s entry-level recruits. As Steven (1996) 
stressed further “Catering to people’s differences gives a company the pick of the labour pool. 
That’s because the best people-be they black, white, disabled, gay, or anything else- want to join the 
staff. The best workers are clearly the most productive, so the bottom line improves”. It is not then 
anymore about what kind of person you are but what kind of skills you get to make it different in 
the workplace. 

American workplaces appear to be more receptive to a diverse workplace (Soni, 2000; Gilbert, 
Stead & Ivancevich, 1999) and preferential hiring to enhance diversity has for a long been illegal in 
the U.S. (Cleveland, Anderson & Thornton III, 2001; Kolb & Williams, 2000). However 
preferential hiring of women and minorities is still existent and the attitudes toward and perceptions 
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of diversity enhancement programs are likely to be a critical determinant of either the success or 
failure of such programs. As Kolb & Williams (2000) precise, “Ethnic identity has the potential to 
contribute to increased understanding of employee’s attitudes and behaviors as well as to the factors 
that affect the effectiveness of other HR systems including selection, performance evaluation, 
promotion systems, and pay”. It certainly does have other values as Steven expressed “diversity is 
no longer about hiring this person or that because someone has a gun to your head. It’s about doing 
what makes sense –going for the best.” (Steven, 1996). 

2.3. Managing diversity 

Few definitions were given to define the concept of diversity management. Perhaps most of them 
agree on the fact that diversity management is the inescapable steps for organizations to remain 
competitive (Cox and Blacke, 1991; Cox and Smolinski, 1994; Triandis et al., 1994; Barry and 
Batemen, 1996; Milliken and Martins, 1996; Gilbert, Stead & Ivancevich, 1999). 

The initiatives to have a diversified workforce apply in area where the concept of affirmative action 
is changing. The changes consist in ensuring equal employment opportunity for all without holding 
neither negative perceptions about the concept nor wrong implementation of it (less competent, less 
qualified, recruitment on the basis of irrelevant job-related characteristics, etc.). Ethically speaking, 
diversity management aims at allowing everyone to reach their fullest potential by choosing career 
paths according to their abilities, skills, and interests. 

 

“Quantifying the benefits [of diversity] remains one of the challenges 
of any company trying to get into this” (Edwards, 1996). 

 

 

Based on the literature review, Gilbert, Stead & Ivancevich (1999) found out that to value diversity, 
organizations are advised to modify their old fashion procedures and practices starting with their 
HR functions and ending with installing some management styles that allow for integration into the 
organization “diversity management”. The authors concluded that diversity management cannot be 
effective if it is going to depend solely on affirmative action laws as the latest may represents only a 
minimum acceptable standard of behavior or/and preferential treatments. Organizations that do not 
make diversity a strategic objective might not survive. As Soni (2000) precised “diversity 
management is predicted to be one of the most significant organizational issues of the coming 
decades”.  

To summarize, installing management styles means implementing some “diversity management 
initiatives” that aim to (1) increase sensitivity to cultural differences; (2) develop the aptitude to 
value diversity; (3) minimize demographic inequalities; (4) improve interactions among diverse 
groups; and (5) change leadership practices (Soni, 2000).  

2.4. Diversity management: considerations for practice 

Human Resources Management (HRM) systems should aim to attract, retain, develop, motivate, 
and promote new and diverse workforce. To do so, organizations "must recognize the unique needs 
and backgrounds of the workers." (Elmuti, 1993). It is rather a challenge for Human Resources 
Directors (HRD) to transform the diverse workforce into skilled, competitive, and adaptable 
resource. HR planning and forecasting was made available using quantitative forecasting methods. 
It is to know that software and computer-based programs are already available to help HRD 
consider many variables and scenarios in their forecasting.  
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For recruitment, the author argues that organizations need to develop an educational and 
recruitment program in order to identify and anticipate future essential competencies and skills for 
their existence and survival. "Starting the educational process early can change people's view before 
they become set in their ways. Students who then become managers will know how to handle 
diversity and be more understanding of the differences"(Elmuti, 1993). 

Managing diversity implies differentiating practices and policies according to the specificities of 
groups and sub-groups.  

1. Managing older/graying worker 

Dealing with older workers implies motivation issue, increasing their capabilities to adapting to new 
technologies, and assuring both mobility and flexibility.  

2.  Managing younger generations 

Managing younger graduates implies paying attention to the problem of the lack of relevant 
experience. Such problem concerns young graduates with college degrees in almost all fields of 
study. "Educating the younger generation on alternative strategies for gaining valuable work 
experience will enable organizations to more effectively apply current knowledge and develop skills 
for future job challenges" (Elmuti, 1993). 

3.  Managing women's career 

The main problem in managing women employees is the attitudes and perceptions toward women 
as being less productive, less engaged and committed to work, and less-skilled to hold top level 
positions.  

4. Managing disabled persons 

Managing disabled employees involves recognizing their abilities and the added value they can 
bring to the organization's performance. It also involves making accommodating work environment 
to allow them performing well in their jobs.  

However, diversity management programs can be successfully implemented only if there are the 
necessary infrastructure “diversity management initiatives” or what Cox (1993) calls “diversity 
climate” that can prepare managers and employees to recognize, accept, and value differences. A 
theoretical model will thus be conceived to assess the degree of receptivity to diversity.  

2.5. Theoretical Model of receptivity to diversity 

Tunisian employers can query many questions and different thoughts about what workforce 
diversity means and how it should be managed. As a matter of fact there is no empirical evidence 
that shows the importance of having a diverse workforce in Tunisia. It is also possible that 
employers have never questioned if that diversity has an impact on their organizations.  

It is the extent of this paper to study the Tunisian employer’s receptivity to diversity. Based on 
Soni's (2000) findings, there are three independent variables (Race and gender, prejudice and 
stereotyping, and interpersonal relationships) that are assumed to have an influence on receptivity to 
diversity and also to diversity management initiatives, the two dependent variables. (Figure 1).  
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3. Empirical research on diversity issues 

In order to address diversity issues in the Tunisian context, the paper is structured into two main 
parts: theoretical framework and empirical research. The theoretical framework highlights the 
importance of diversity (both historically and semantically) and diversity management. A 
theoretical model explaining the degree of receptivity to diversity and diversity management in 
Tunisia is proposed. 

The empirical research is to study managers' perception about diversity. A research model is 
designed to this effect whereby indicators and measurement of variables are specified. The model 
will be validated in the Tunisian context. Exploratory study will determine what diversity means 
and what type of affirmative action and human resources management initiatives have been taken so 
far. 

In fact, the results of the 2004 census show significant demographic changes mainly: 

- Women count 49.9% of the population; 

- The proportion of active population (15 to 59 years) increased from 56.9% in 1994 to 64% 
in 2004; 

- The proportion of aged population (60 years and more) increased respectively from 8.3% to 
9.3%. It is estimated that this proportion will reach 18% by the year 2030; 

- 65% of the population is concentrated in urban areas due to the increase of the percentage of 
the immigration rate from rural to urban cities. 

- The rate of unemployment has shown a decrease of 1.7%; 16.7% of women and 12.9%.of 
men are unemployed. 

- The number of women reported with disabilities in 1975 was extremely low. Between 1975 
and 1994, while the number of disabled men reported more than doubled, the number of 
disabled women reported grew by many more times. As shown in figure 3, the percentage of 
women in the disabled population tripled between 1975 and 1994.  
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Figure 3: Percentage male and female among disabled persons 15 years of age and over, 
Tunisia, 1975 and 1994 

  

1975 1994 

Females 2,660 
10.4% 

33,274 
37.8% 

Males 22,900 
89.6% 

54,736 
62.2% 

Sources: Tunisia, Institut national de la statistique, Recensement general de la population et des 
logements, 8 Mai 1975, Volume III, Caracteristiques demographiques, tableaux et analyses des 
resultats du sondage au 1/10eme75 (Tunis, Author, 1975). 

- The measurement of economic activity is a variable that traditionally has had some basis in 
gender with higher labour force participation rates reported for men than women. Tunisia 
provides a case study for the results of the increasing prevalence of disability reported for 
women 15 years of age and over. Between 1975 and 1994, reported economic activity rates 
for disabled Tunisians declined slightly. However, as shown figure 14, the rate for men 
actually increased over the period. The rate for women declined by over 70 per cent. 

-  

Figure 4: Economic activity rates by gender for disabled persons 15 years of age and over, 
Tunisia, 1975, 1984 and 1994. 
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Gender 1975 1984* 1994 
Total 15.9 14.3 14.3 
Males 15.5 17.5 19.5 
Females 19.9 12.8 5.7 

*Note: The rates for males and females for 1984 are interpolated due to lack of data for that year. 

Sources: Tunisia, Institut national de la statistique, Recensement general de la population et des 
logements, 8 Mai 1975, Volume III, Caracteristiques demographiques, tableaux et analyses des 
resultats du sondage au 1/10eme75 (Tunis, Author, 1975) and Recensement general de la 
population et de l'habitat, 30 Mars 1984, Volume IV, Caracteristiques demographiques (Tunis, 
Author, 1984). 

- Educational indicators patterns may be highly dependent on age and gender as well as issues 
as to how a society measures educational variables. When viewed such wise a clear 
indicator for examination is the percentage of persons with some education, which is the 
inverse of the percentage of who have no education. While such a measure might not be 
used in a country where education is relatively universal, it is a critical variable in a country 
where education historically is a scarce commodity. Even that Tunisia is a country where 
substantial progress is being made, the indicator reflecting the reduction of no education 
retains its relevance. As shown in Figure 5, rate of receipt of at least some primary education 
grew dramatically between 1975 and 1994.  

Figure 5: percentage with some education by gender for disabled persons 10 years of age and over, 
Tunisia, 1975 and 1994. 

 

Gender 1975 1994 
Total, Both Sexes 12.8 31.7 
Males 16.2 39.2 
Females 7.2 19.6 
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- There are many reasons to speculate as to whether disabled women were undercounted in 
1975. Whether the change is real or a statistical artifact, it can clearly influence outcomes 
that are associated with gender. 

From a legal perspective, we may shed the light on the measures of affirmative actions that have 
aimed at encouraging employers to embrace diversity and treat minorities equitably. Research 
reveals that the principles of equity and equality towards different ethnic groups are explicitly 
declared in the constitution of the country. Besides the review of "labor code" (code de travail) 
preserves some special considerations related to some specific groups of employees mainly women, 
disabled and aged persons. The modifications of the code (law number 93-66 of July 5 1993) 
institute explicitly the principle of non-discrimination between the sexes and clarify the conditions 
determining base salaries and compensation benefits. Furthermore, some laws are reserved to 
specific categories of personnel mainly aged and disabled employees.  

In fact, from 1981 to 2004, 13 legal texts concerning disabled persons show the importance of 
affirmative action's initiatives in the country (http://www.ilo.org/dyn/natlex, access January 18 
2005).  The main initiatives are related to the following measures: 

• 1% of jobs are reserved to disabled employees in organizations employing 100 employees at 
least; exemptions from social security charges are used as incentives for employers (law 
number 81-46 of may 29 1981) 

• The same law specifies a special social security system for disabled employees in the private 
sector. 

• Institution of a superior board "conseil supérieur" under the supervision of the ministry of 
social affairs for disabled whose mission is to make an opinion on education, training, 
professionals' re-adaptation, and employment of disabled persons. The board is also charged 
to propose programs and measures favorable to social integration of this category (law 
number 88-2051 of December 22 1988). 

• Hiring both in the public and private sectors is to be based on relevant job characteristics 
and not on the handicap of a person 

Employment of foreign employees is documented in a special chapter in the labor code. The latter 
specifies the conditions in hiring foreigners related to the possession of specific skills or 
competencies not available in the national workforce. Contrary to other countries, there is up to date 
no legal measures for immigrants’ citizens. Recently, attention has been made to graduates from 
universities, continuing education, and professional education whose professional integration 
constitutes a top priority.  

The affirmative action seems to be neatly related to efforts toward eliminating discrimination and 
protecting employees from bias more than to enhance diversity management programs. Diversity 
initiatives have been based on the costs of not complying with laws and eventually of lost customers 
as a result of damaged organizational image and reputation. It becomes thus relevant to assess 
Tunisian’s employers’ perception and receptivity to diversity issues in order to explain the rationale 
behind their initiatives to diversity management. 
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3.1. Research model  

The research model proposes few differences and assumes several relationships between the 
dependent and independent variables (figure 2 below).  

First the independent variables for the Tunisian case on workforce diversity may be related to 
differences among people based on gender, age, geographic belonging, physical or mental 
disability, and socioeconomic class. In this study, only physical or mental disability, ethnicity, and 
gender are examined.  

Second the dependent variables may vary slightly. While the receptivity to diversity is measured by 
employer's perceptions of salience of diversity and their attitude toward diversity that is whether it 
had or can have a positive or negative effect on their work experiences; receptivity to diversity is 
measured by the extent of understanding the purpose of diversity programs and the level of 
employer’s support to policies and programs to effectively utilize and manage diversity.  

Several relationships between the dependent and independent variables are to be examined. For 
instance, it is possible that diversity may be viewed as salient but this does not necessarily mean 
that it is going to be viewed as a positive factor in Tunisian’s organizational life.  

More to add it is also possible that diversity is viewed as salient and that managers hold positive 
factor about it but this does not necessarily mean that employers are or will take initiatives to 
manage it effectively. As a matter of fact support for diversity is probably unlikely to exist. 

In Tunisia, perceptions about fair treatment in the workplace, perception, and interpersonal 
relationships are likely to vary by age, gender, social belonging, and disability’s types. 
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3.2. Exploratory study in the Tunisian context 

In order to assess the extent of receptivity to diversity in the Tunisian context, a total of 20 
organizations were studied. 18 are in the private sector; 14 are industrials, and 6 are in the service 
sector. The demographic composition of the interviewed companies is presented as follows 
(Table1): 

Table 1: Demographic distribution 

 Employee category N Mean Medial Standard Deviation 
 Men 20 67.35 19.00 123.590 
 Women 20 33.35 5.00 79.624 
 Disabled 20 0.35 0.00 0.813 
 National immigrants 20 14.40 0.00 44.421 
 Foreigners 20 0.5 0.00 0.813 
 Total effectif 20 116.65 37.50 204.435 

The majority of companies employ men more than any other individuals belonging to other 
different groups. More specifically, 80% of the surveyed companies have not hired disabled or 
foreigners since their creation. Moreover, the demographic composition of the companies studied 
has not significantly changed in the past three years. Almost all companies have not been hiring 
personnel due to economic conditions and financial difficulties that have characterized the market 
place.  

1. Comprehension and attitudes towards diversity 

The term diversity seems to have a positive meaning; 15 out of the 20 employers believe that 
diversity is salient while only one employer thinks it has a negative meaning. Respondents seem to 
be somehow aware of diversity's existence and relevance in the workplace.   

2. Perception of the benefits of diversity 

In general, attitude towards diversity is likely to be positive. The perception of the respondents 
reveals an awareness of diversity positive impact on the workplace. The nature of this attitude is 
based on the rationality in explaining this phenomenon which is considered to be an important issue 
in today's workplace.  

Table 2: Impacts of diversity  

Impact Positive (P) Negative (N) Neutral (n) Both (P/N)
Company's image  
Performance 
Productivity 
Interpersonal relationships 
Work satisfaction 
Clients' satisfaction 
Markets' attraction 

17 
15 
14 
12 
12 
11 
9 

3 
4 
6 
5 
4 
9 
2 

 
1 
 
2 
4 
9 

 
 
 
1 
 

Total 90 33 16 1 
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The analysis of the impact of diversity on the organization, shows that diversity is perceived, first, 
at the organizational level (company's image, organizational performance, and work productivity), 
second, at the employees' level (interpersonal relationships, work satisfaction) and third, at the 
external level (clients' satisfaction and attraction of other markets). 

Furthermore, respondents have exposed a negative attitude towards diversity. Attitude towards 
diversity are primarily determined by its direct impact on the organization in economic terms. These 
results may be explained in different ways:  

• First, it seems true that diversity is as Steven stated "good for the bottom line" and enhances 
organizational performance. Respondents' awareness of the impact of diversity is based on 
the recognized relationship between valuing diversity and effectiveness.  

• Second, the fact that diversity benefits are difficult to quantify explains why respondents are 
not sure that diversity has a major impact in enhancing organizational relationships with 
clients and expanding their customer's base. 

• The impact of diversity on the internal climate seems to be moderate. Respondents are 
failing to realize the potential relationship between valuing diversity and employees' 
behavior in the workplace. This attitude has certainly an impact on initiatives taken related 
to human resource management. 

Referring to the research model proposed, respondent attitudes towards diverse workplace 
expressed in terms of gender, ethnicity, and physical and mental disability, reflect apparently the 
absence of prejudice and stereotyping in treating employees. On the contrary, interpersonal 
relationships seem to be major concerns for Tunisian employers since five out of 20 think that 
diversity has a negative impact on interpersonal relationships and two are neutral.  

However, there are some signs of receptivity to diversity limited to the acceptance of differences in 
the workplace. This inference leads us to validate the first level of our research model, according to 
which, it is asserted that individual belonging to specific groups is positively perceived. The 
salience of diversity has an influence on actors' attitudes which, in turn are based on the perception 
of the benefits of diversity at all levels (organizational, individual, and external). 

However, the question is to what extent such perception is influenced by the existence of the 
affirmative action and consequently is reflected in respondents' action?  The relevance of this 
question lies in the fact that receptivity to diversity may or may not be associated with receptivity to 
diversity management. 

In order to answer this question, we notice the existence of some facts that characterize the process 
of diversity management in the Tunisian workplace. These facts demonstrate the difference between 
receptivity to diversity and receptivity to diversity management.  

Fact 1: Diversity's salience and affirmative action  

While diversity is considered as salient, 60% of the respondents were not aware of the existence of 
an affirmative action program in favor of some disadvantaged groups. This result shows that 
receptivity to diversity may be explained by the respondents' awareness to the existence of a diverse 
workforce and not necessarily to State's regulations. The educational level of the respondents (the 
majority are graduates from universities) constitutes a valid argument to this finding. However, 8 
out of 20 respondents were aware of the existence of an affirmative action but did not act in 
accordance. We notice the existence of a paradox between the affirmative action and employers' 
initiatives to hire disabled and foreigners. As a matter of fact, most of the questioned employers did 
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not show their support in hiring married women. Their justification not to hire them is related to the 
fact that most married women have more social responsibilities after marriage beside their inability 
to do a work demanding physical force. If they have to hire disabled, it is just a question of 
humanity. 

Fact 2: Affirmative action and employers' initiatives 

In order to assess whether being aware of affirmative action is associated with some initiatives, we 
asked respondents if they have been hiring and promoting different employees categories. The 
results show that only three respondents reported having hired women and disabled employees 
while none of the 8 respondents have hired immigrants or foreigners.  

Being aware of the existence of affirmative action does not necessarily mean that employers are 
engaged in actions aimed at enhancing diversity in the workplace. As for the two public companies 
questioned, we notice that they respect the legal quota in employing disabled (1%). Nonetheless, we 
are not only questioning the degree of compliance to affirmative action but also the degree of 
receptivity to diversity management. 

Fact 3: Diversity's salience and HRM's initiatives  

The fact that diversity is salient to the Tunisian' employer, then to what extent hiring is exempted 
from prejudice and stereotyping? 

Employment preferences perceived by the Tunisian employers are illustrated in table 3 below:  

Table 3: Employment preferences 

Employees category Preferred Least preferred 
Men 13 0 
Women 8 4 
National immigrants 2 6 
Disabled 0 12 
Foreigners 1 10 

Results reveal the existence of some prejudice in hiring some groups. In fact, disabled people are 
the least preferred to be hired followed by foreigners, immigrants from other regions (urban and 
rural areas) and women. Most interviewed employers are aware of the benefits of diversity and have 
a positive attitude towards it; nonetheless; they have specific preferences towards one category 
more than the others (table 3).  

We then assert the following comments:  

1. Diversity issues are not yet fully apprehended by Tunisian employers who "apparently" 
seem to be aware of the phenomenon. We are afraid that the theme constitutes simply a 
"vogue". 

2. Confusion between diversity and affirmative action seems to be apparent in respondents' 
answers. We notice that respondents gave their "own" perception and representation of the 
issue independently from the affirmative action framework. 

3. We notice a divergence between perception and action, consequently between receptivity 
to diversity and receptivity to diversity management. We may conclude the existence of 
ambivalence in the attitudes towards diversity issues in the Tunisian organization. 
Receptivity to diversity and receptivity to diversity management seems to be two opposing 
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forces leading to inadequate initiatives and measures to consider as entering the field of 
diversity management. 

Diversity management is a voluntary and organized action aimed primarily the inclusion of all 
individuals in the workplace through fair treatment based on competencies and skills. Managing 
diversity is then significant not only in the awareness of the importance of a heterogeneous 
workforce, but also in the conception of equitable and fair HRM systems.  Prejudice and 
stereotyping are still influencing hiring and promotion decisions in the Tunisian organization. The 
fact that 13 out of the 20 companies interviewed consign managing diversity issues to top 
management, explains reluctance to receptivity to diversity management. Besides, eliminating HRD 
(only 3 companies involve HRD) from managing diversity prevents companies from using 
professionals to appraise in this field. These results lead to infirm the second major hypotheses, as 
illustrated in the research model, related to the degree of Tunisian employers' receptivity to 
diversity management. 

4. Limitation 

Based on the available information provided during the interviews, despite that the sample is not 
quite large, the results using qualitative analysis, allow us to validate the conceptual model 
proposed and to state the degree of comprehension, awareness, and reaction to diversity issues. 

5. Conclusion and suggestions  

It seems that diversity equates affirmative action under the State's impulse. 

The benefits of diversity may be seen at two levels: the organizational level and the individual level.  

If managed well, workplace diversity could lead to a company’s competitive advantage and to its 
organizational flexibility besides the possibility of expanding its customer’s base.  

According to our findings, hiring a diversified workforce means gaining better opportunity and 
competitive edge for companies.  

By neglecting diversity issues, potential resources may also be wasted because of old manners of 
doing things in the organization. Applying the same HRM policies based on the observation of the 
dominant group (white men) to other sub-groups, can be counterproductive. 

We suggest then for companies 

 to change their current competition rule to one that relies more on human resource 
potentials. 

 to Value diversity since it allows managers to gain the benefits of what differences can bring 
to the organizational performance in terms of innovation and creativity and since it can 
enhances the overall image of the organization by showing its social responsibility. 

 to integrate all types of personnel for a positive internal competition that brings intellectual, 
economic, and social growth. 

 to encourage management training and mentoring that aims to change the belief system in 
the dominant group and prepare organizations for a culturally diverse workplace. 
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Artisanes de Tunis et réseaux sociaux 
 
 
Au cours des dernières années, l’évolution de la société tunisienne s’est traduite par un 
allégement du contrôle social du groupe tribal et familial sur l’individu, laissant, dans une 
certaine mesure, son encadrement à d’autres structures telles que l’école, les associations, 
l’entreprise et la rue. Dans ce contexte, les femmes artisanes s’orienteraient vers la 
« débrouillardise » et la mobilisation de leurs réseaux sociaux1 pour surmonter les difficultés. 
 
En Tunisie, l’artisanat constitue non seulement un élément fondamental de la construction de 
l’identité nationale mais aussi un secteur économique de grande importance. En effet, il emploie 
près de 300 000 personnes ce qui représente environ 11% de la main-d’œuvre active. Au cours de 
la période 1987-2002, les femmes ont représenté 83.1% des personnes qui ont obtenu une carte 
professionnelle2. En 2002, la production du secteur a contribué à hauteur de 3.81% du PIB. La 
même année, le secteur de l’artisanat a participé à 2.2% du total des exportations du pays3. 
L’étude stratégique sur L’artisanat tunisien à l’horizon 2016 a montré, entre autres, que le 
secteur de l’artisanat conserve encore important gisement de potentialités à développer, qui 
pourraient lui permettre d’ici 2016, d’augmenter sa contribution au PIB à 8%, de porter le 
nombre d’artisans à 412 000 et d’accroître sa participation dans le total des exportations à 9%4. 
 
Dans notre communication, nous tentons de répondre aux questionnements suivants : quel(s) 
rôle(s) joue(nt) les réseaux sociaux dans le parcours des femmes artisanes dans le district de 
Tunis ? Et, plus précisément, comment les artisanes usent-elles de leur capital social pour 
développer leur activité ? A quelle occasion mobilisent-elles leurs réseaux sociaux ? En d’autres 
termes, nous nous interrogerons sur les pratiques d’entraide et de solidarité des artisanes du grand 
Tunis dans l’évolution de leur activité économique. Il s’agira d’appréhender les stratégies que les 
femmes artisanes mettent en œuvre pour maintenir leur activité, en essayant de voir dans quelle 
mesure il est vrai d’affirmer que les pratiques d’entraide et de solidarité participent à la résolution 
de leurs difficultés diverses, et comment elles y contribuent. 
 

                                                 
1 Le réseau social est défini, pour chaque individu, par l’ensemble des relations sur lesquelles il peut compter afin 
d’obtenir quelque chose, que ce soit sur le plan symbolique ou sur le plan matériel. Selon Pierre Bourdieu, « le 
capital social est l’ensemble des ressources actuelles ou potentielles qui sont liées à la possession d’un réseau 
durable de relations plus ou moins institutionnalisées d’interconnaissance et d’interreconnaissance ; ou, en d’autres 
termes, à l’appartenance à un groupe, comme ensemble d’agents qui ne sont pas seulement dotés de propriétés 
communes (susceptibles d’être perçues par l’observateur, par les autres ou par eux-mêmes) mais sont aussi unis par 
des liaisons permanentes et utiles ». BOURDIEU Pierre, « Le capital social, Notes provisoires », Actes de la 
recherche en sciences sociales, 31, 1980, p. 2. 
2 ONA, L’artisanat à travers les chiffres, Tunis, ONA, 2002 (en arabe), p. 9. 
3 Idem, p. 6. 
4 Idem, p. 6-7. 
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Dans ce travail, nous nous appuyons sur l’analyse d’une quarantaine d’entretiens5 réalisés auprès 
d’un groupe de femmes artisanes de Tunis6, à partir de la fin de 2002 et au cours de 20037. Leur 
parcours et leurs récits sont abordés à travers cinq grandes thématiques : l’acquisition du savoir-
faire technique ; les lieux et moyens de production ; la commercialisation ; la question pécuniaire 
et de financement, l’accès à l’information. À travers ces cinq thématiques se dégage en filigrane 
un portrait des pratiques d’entraide et de solidarité mises en œuvre dans le milieu des artisanes de 
Tunis, que ce soit par le cadre familial ou par le réseau extra-familial8, et notamment par et pour 
les autres artisanes. 
 
I. Acquisition du savoir-faire technique 
 
Dans un contexte marqué par l’évolution des rapports sociaux de sexe, la redéfinition de la 
sociabilité familiale et extra-familiale des Tunisiens, la valorisation du travail à l’extérieur, etc., 
la transmission du savoir-faire technique entre les générations, notamment de mère en fille, n’est 
plus automatique. En raison, entre autres, du développement de la formation professionnelle et de 
l’investissement de certains individus dans une démarche d’auto-formation, le cadre familial 
n’est plus toujours le champ prioritaire d’acquisition du savoir-faire technique pour les artisanes. 
 
I.1. L’acquisition du savoir-faire technique par la formation informelle 
 
Malgré la redéfinition de ses structures et de ses rôles, la famille tunisienne maintient beaucoup 
de ses fonctions. Dans ce contexte, la famille, soutenue parfois par le voisinage, continue à 
transmettre son savoir-faire technique à ses membres jeunes. Ceci est évidemment valable pour le 
savoir-faire lié aux activités artisanales. Cette formation informelle est, pour l’individu, un 
investissement qui peut être valorisé aussi bien dans une perspective d’autoconsommation que 
dans une perspective d’auto-emploi. 
 
I.1.1. Formation informelle dans le cadre de la famille d’origine 
 
La transmission de mère en fille du savoir-faire technique concerne surtout des activités 
ancestrales, pratiquées souvent par le passé dans le cadre domestique. Ce sont souvent des 
difficultés économiques qui encouragent les femmes à exploiter leur savoir-faire technique 

                                                 
5 Le guide d’entretien adopté s’est articulé autour de cinq thèmes touchant le parcours de vie et la trajectoire 
professionnelle de l’artisane : la description du projet ou de l’activité exercée ; la trajectoire professionnelle ; la 
conduite du projet ou de l’activité dans ses différents cycles (approvisionnement, production, commercialisation) et 
les principaux problèmes rencontrés ; le groupe solidaire d’appartenance, le cas échéant ; les perspectives de 
l’activité et le développement des solidarités. 
6 39 artisanes ont fait l’objet d’un entretien approfondi, d’une durée variant entre une heure et une heure et demie. 
Elles sont âgées entre 25 et 54 ans ; 11 parmi elles sont célibataires et 28 mariées. 2 sont analphabètes, 8 ont un 
niveau d’enseignement primaire, 19 sont diplômées du secondaire et 10 émanent de l’enseignement supérieur. Quant 
aux spécialités des artisanes, elles se caractérisent par une grande diversité. À titre d’exemple, mais sans être 
exhaustif, les activités suivantes sont exercées  : la couture, la tapisserie, la céramique, la peinture, la peinture sur 
tous supports, la mosaïque, l’habillement traditionnel, la maroquinerie, l’ambre, la décoration sur bois, la lustrerie, 
etc. 
7 Cette étude a été réalisée dans le cadre de partenariat entre le Centre de Recherches, d’Etudes, de Documentation et 
d’Information sur la Femme (CREDIF) et l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI). 
8 Michel Forsé distingue entre une sociabilité interne centrée sur le foyer et une sociabilité externe orientée vers les 
amis, les relations de travail… FORSE M., « La sociabilité », Economie et statistiques, 132, 1981, 39-48. 
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« traditionnel ». Elles le mobilisent à nouveau dans le but d’aider leur famille. Cette situation 
s’observe souvent chez les femmes analphabètes et peu instruites qui ont reçu une formation 
informelle, assurée notamment par leur mère, en vue de les préparer souvent à leurs futurs rôles 
d’adulte. 
 
Une autre circonstance est propice à une réactivation du savoir-faire artisanal acquis dans un 
cadre informel et familial. Plusieurs femmes se « convertissent en artisane » lorsqu’elles décident 
ou doivent arrêter une activité professionnelle exercée à l’extérieur de chez elles, notamment en 
raison des enfants. Elles initient alors une activité artisanale pour garder le contact avec le monde 
extérieur et préserver une certaine autonomie financière dans leur vie. Le savoir-faire technique 
transmis par la mère aide parfois les femmes dans cette démarche d’auto-emploi, où la 
conciliation entre vie professionnelle et vie familiale est plus facile à réaliser. 
 
I.1.2. Formation informelle dans le cadre du voisinage 
 
Dans la trajectoire de certaines artisanes, le voisinage a favorisé l’acquisition d’un savoir-faire 
technique, souvent de type traditionnel. Dans un contexte socio-culturel où la sociabilité des 
femmes est souvent contrôlée par le groupe familial, la transmission du savoir-faire technique 
dans le cadre de la vicinité doit recevoir la bénédiction des deux familles. Dalila, quand elle était 
jeune fille, a appris le tricotage grâce à une voisine. « Avant mon mariage, j’ai appris le tricotage 
d’une voisine à qui je rendais visite de temps en temps. Elle travaillait avec ses filles... Dans le 
temps, les articles en laine étaient très demandés. C’est elle qui m’a proposé d’apprendre ce 
travail. J’ai consulté mon père... Il m’a autorisée à aller chez elle tous les après-midi. C’est 
comme ça que j’ai appris ce savoir-faire. Ensuite, j’ai acheté une machine à 200 dinars ». Dans 
ce cas de figure, le groupe familial était dans l’incapacité de transmettre un savoir-faire 
technique. Quand l’activité amorcée par l’artisane dépasse les compétences de la famille et que 
celle-ci a du mal à aller au-delà de l’appui financier ou logistique, il revient à l’artisane d’activer 
des liens extra-familiaux dans l’activité identifiée, afin de pouvoir acquérir un savoir-faire 
technique. Une telle mobilisation de réseaux sociaux extra-familiaux est une chose qui ne semble 
pas aller de soi, surtout lorsqu’il s’agit des femmes, dont les formes de sociabilité tournées vers 
l’extérieur restent faibles et moins encouragées que chez les hommes. 
 
I.1.3. Formation informelle au sein du couple 
 
En Tunisie, les valeurs patriarcales et la domination masculine perdent du terrain, aussi bien dans 
la sphère privée que publique. Dans ce contexte, la complicité au sein de certains couples permet 
à des artisanes d’acquérir le savoir-faire technique de leur époux, transmis dans le passé aux 
membres masculins de la famille, ce qui représente, avec l’émergence constatée d’une 
transmission père-fille de la profession, de réelles innovations sur le plan sociologique. Souad, 
artisane en gravure sur plâtre, a repris l’activité de son mari, après l’accès de celui-ci à un poste 
d’ouvrier. « Quand j’étais jeune fille, j’ai travaillé dans des usines de confection. Après mon 
mariage, j’ai travaillé à la maison comme couturière. Mon mari travaillait dans le domaine de la 
gravure sur plâtre... Je le regardais souvent travailler et j’ai commencé à avoir une idée sur cette 
activité. Après, mon mari a eu un travail à l’hôpital comme ouvrier. À partir de ce moment, j’ai 
pris la relève dans cette activité parce que j’ai trouvé le plâtre plus intéressant et plus rentable... 
Mon mari m’a encouragée pour démarrer...... ». Cette artisane, qui a toujours travaillé dans sa 
vie, a bénéficié d’un appui important de son mari. Dans cette expérience, la transmission du 
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savoir-faire technique révèle la détermination de cette femme à exercer un métier et la complicité 
qui caractérise la vie de ce couple partageant une passion pour la gravure sur plâtre. 
 
I.2. Savoir-faire acquis dans les structures de formation et au sein de l’entreprise 
 
Aujourd’hui, plusieurs structures gouvernementales et non gouvernementales interviennent dans 
la formation des artisans, hommes et femmes, pour consolider les efforts déployés en matière de 
création d’emplois et de sauvegarde du patrimoine national. 
 
I.2.1. Les structures de formation formelle 
 
Dans la trajectoire de plusieurs artisanes célibataires, au moment de l’acquisition du savoir-faire 
technique et au démarrage de leur activité, le père apporte souvent son appui matériel pour les 
aider à développer leur activité économique. Cet appui pourrait avoir en même temps une 
fonction parallèle : de contrôle, de surveillance et de « protection » de la fille. En effet, les 
familles tunisiennes se montrent souvent disposées à appuyer leurs membres, notamment les 
jeunes, dans leur démarche d’intégration économique et d’amélioration de leurs conditions de 
vie. Cependant ce soutien impose, dans plusieurs cas, reconnaissance, loyauté et soumission à 
l’égard des autres membres de la famille, ce qui engendre souvent une perte d’autonomie chez les 
femmes bénéficiaires du soutien familial. 
 
Par ailleurs, ces dernières années, les jeunes diplômés des écoles de beaux-arts s’intéressent de 
plus en plus aux professions des générations antérieures dans le secteur de l’artisanat. La volonté 
politique visant la sauvegarde du patrimoine national et le dynamisme qui traverse certaines 
spécialités d’artisanat ont encouragé de jeunes diplômés à s’insérer dans ce secteur. Ils sont 
souvent à l’origine d’un mouvement d’innovation salué par certains et critiqué par d’autres. 
 
La formation formelle se déroule ou se poursuit parfois à l’étranger. Cela ne signifie pas que 
l’artisane ne reviendra pas au pays. Wafa, qui a fait sa formation spécialisée à l’étranger, se 
caractérise par son dynamisme et son esprit entrepreneurial. « Après avoir passé deux ans à 
l’université, je suis partie en France pour suivre une formation en peinture sur soie qui a duré 18 
mois dans une école spécialisée. Dans cette école, j’étais la seule tunisienne... Ma famille m’a 
encouragée à m’investir dans le domaine de l’artisanat... Ma sœur qui vivait en France m’a 
beaucoup soutenue pour partir et faire la formation. J’ai habité chez elle... ». Wafa est attirée par 
le marché international et s’oriente de plus en plus vers le secteur du tourisme afin d’écouler sa 
production. Le séjour à l’étranger pour la formation universitaire et professionnelle est de moins 
en moins un phénomène strictement masculin, même si les filles sont moins encouragées que les 
garçons à faire cette expérience. 
 
I.2.2. Formation au sein de l’entreprise 
 
Le travail à l’extérieur de chez elles a constitué pour plusieurs artisanes un cadre favorable à 
l’acquisition d’un savoir-faire technique, dans diverses spécialités, qui les à aidées à s’installer à 
leur compte. Les femmes qui quittent leur emploi, en raison des difficultés à concilier vie 
familiale et carrière professionnelle ou à cause d’un licenciement, s’orientent souvent vers une 
activité artisanale similaire ou inspirée de leur ancienne profession. Dans ce cas, le cadre 
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domestique est utilisé comme un atelier de travail permettant aux femmes de garder le lien avec 
la vie active et de s’investir davantage dans leur vie familiale. 
 
Dans une position un peu intermédiaire entre la formation professionnelle et l’entreprise, l’Office 
National de l’Artisanat (ONA) a joué, dans l’histoire de la Tunisie contemporaine, un rôle majeur 
dans la préservation de plusieurs métiers et dans le développement du savoir-faire technique de 
nombreux artisans. Outre le suivi d’une formation au sein de cette structure, plusieurs artisanes 
ont travaillé en tant qu’ouvrières permanentes à l’ONA ou pour le compte de cet établissement, à 
la pièce ou à la tâche. La restructuration du secteur de l’artisanat a amené certaines artisanes à 
développer leur propre activité, souvent dans le cadre domestique. Leur passage à l’ONA ou leur 
collaboration avec cet établissement les a servies dans l’apprentissage d’un savoir-faire 
technique. 
 
I.3. Le cas des artisanes autodidactes 
 
Même si les valeurs collectives demeurent fondamentales dans la société tunisienne et si la 
mobilisation des réseaux familiaux reste importante dans la résolution des problèmes de la vie 
quotidienne des Tunisiens, du moins au niveau de la perception des acteurs sociaux, une minorité 
de femmes artisanes arrive à construire son projet professionnel avec une implication peu 
importante, voire inexistante de la famille. Basma, qui est maquilleuse traditionnelle saisonnière 
depuis plusieurs années, se considère comme autodidacte en fabrication de bougies et articles de 
mariage. Accompagnant plusieurs jeunes filles dans l’accomplissement de leur mariage, elle s’est 
lancée dans un créneau porteur, fortement lié à son premier métier. Elle décrit son parcours avec 
fierté : « Dès mon enfance, j’étais passionnée par le travail de maquilleuse qui transforme la 
mariée... Ma mère s’est toujours opposée à cette passion... Parce que le travail de maquilleuse 
est saisonnier, j’ai voulu faire autre chose... J’ai commencé à faire des bougies et à 
confectionner des articles de mariage sans aucune formation... Pour l’obtention d’une carte 
professionnelle, j’ai passé un test au centre de la Cité Ezzouhour... La directrice de cet 
établissement a été agréablement surprise par la qualité de mon travail et l’originalité de mes 
articles... J’ai développé ma technicité et j’ai même fabriqué mes propres outils de travail... J’ai 
commencé à zéro... J’ai beaucoup galéré... J’ai toujours compté sur moi... Je n’ai jamais été 
aidée par quelqu’un... Après mon succès, tout le monde cherche à profiter de moi... ». Cette 
artisane s’inscrit fortement dans une logique de « self-made woman », ce qui est un profil assez 
unique. Elle se distingue par sa détermination à s’affirmer et à s’installer dans la vie en comptant 
uniquement sur ses propres moyens et en valorisant cet état de chose. Ce vécu était générateur 
d’une autonomisation importante chez cette artisane hostile à la soumission et à la dépendance. Il 
est opportun de préciser que l’idéologie « individualiste » véhiculée par certaines artisanes reflète 
plus un sentiment de fierté et de valorisation de leur autonomie et de leur capacité à s’en être 
« sortie toute seule » qu’une attitude de fermeture sur le monde extérieur. 
 
La transmission du savoir-faire technique de mère en fille en matière d’artisanat perd du terrain, 
en particulier pour les générations qui ont fréquenté l’école. Dans la trajectoire de la majorité des 
artisanes enquêtées, même pour celles qui se sont auto-formées, la famille, qui reste une 
institution centrale dans l’organisation sociale, a fortement été impliquée dans le processus 
d’acquisition d’un savoir-faire technique. Beaucoup d’artisanes ont bénéficié du soutien de leur 
famille dans l’apprentissage de diverses compétences dans une ou plusieurs spécialités ayant trait 
à l’artisanat. L’encouragement, la prise en charge, l’exonération des tâches domestiques, en 
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particulier pendant la formation, émanant du groupe familial, sont des éléments qui ont marqué la 
trajectoire de plusieurs artisanes interviewées. En effet, le réseau familial est souvent plus présent 
que le réseau extra-familial pendant l’acquisition du savoir-faire technique. 
 
Dans le secteur de l’artisanat, la formation offerte dans le cadre institutionnel gagne du terrain. Le 
recours aux différentes structures croît parmi les artisanes qui ont fait des études secondaires et 
supérieures, et ce, souvent grâce à l’appui familial. Toutefois, les artisanes continuent à se 
concentrer dans certaines spécialités traditionnellement féminines et conventionnelles, comme la 
peinture sur tous supports. 
 
II. Lieux et moyens de production 
 
L’artisanat a toujours été pratiqué par les femmes dans le cadre domestique 9 . La tendance 
actuelle à la mise en place d’un lieu spécifique de production, que ce soit dans le cadre 
domestique ou en dehors du foyer familial, semble liée à la volonté de l’artisane de se lancer dans 
une production orientée davantage vers le marché que vers la stricte autoconsommation. 
Contrairement aux générations précédentes, les artisanes contemporaines semblent avoir besoin, 
plus qu’auparavant, d’un lieu de production moins flou et davantage dissocié de l’espace familial. 
 
II.1. Production dans le cadre domestique 
 
Dans la société tunisienne, les femmes seraient mieux armées et plus outillées que leurs 
homologues masculins dans l’exploitation de l’espace familial comme un lieu de production. Par 
contre cette situation peut entraîner une surcharge de tâches et de travail - souvent invisibles - 
dans la vie quotidienne des femmes. C’est pourquoi certaines artisanes privilégieraient la 
distinction entre leur lieu de production et l’espace familial. 
 
II.1.1. Le foyer parental 
 
Pour les artisanes célibataires, le fait de pratiquer leur activité dans le cadre du foyer parental leur 
permet un investissement plus important dans le travail en raison, entre autres, de l’exonération 
des tâches domestiques. 
 
Chez les jeunes artisanes, la phase de démarrage dans leur activité peut s’étendre sur une période 
assez importante. Le travail à domicile constitue dans ce contexte un passage obligé. Leur 
tâtonnement et leur manque de confiance en elles, liés entre autres à l’absence de traditions de 
réseautage dans le milieu des artisanes, les empêchent d’avoir une vision d’avenir pour leur 
activité. 
 
Dans leur processus d’accès à l’âge adulte, certaines jeunes artisanes sont fortement prises en 
charge par leur groupe familial. Le soutien apporté par leurs parents à leur démarche est tel que 
                                                 
9 « En milieu urbain où les espaces de travail des hommes et des femmes étaient séparés de façon étanche, seul 
l’artisanat masculin était considéré comme une véritable profession s’exerçant à l’extérieur, dans des ateliers isolés 
ou bien groupés dans des souks. Par contre, les activités artisanales des femmes pratiquées à domicile étaient 
considérées comme des tâches féminines totalement confondues avec leurs travaux domestiques ». FERCHIOU 
Sophie, « L’artisanat féminin, savoir-faire et créativité », FERCHIOU S. (sous la dir.), Femmes, culture et créativité 
en Tunisie, Tunis, CREDIF, 2001, p. 35. 
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l’accompagnement s’assimile à de la dépendance à l’égard du groupe familial 10 . Monjia, 
célibataire, qui pratique son activité dans le cadre du foyer parental, témoigne : « Tous les 
membres de ma famille m’aident... J’utilise des verres et différentes choses de la maison pour 
faire des articles... En réalité, chaque fois que je veux fabriquer un article, je demande à mon 
père de l’argent, mais des fois il ne veut pas me donner de l’argent... Je trouve qu’il ne 
m’encourage pas assez... Ma sœur m’achète parfois de la matière première... Je garde mon 
argent d’épargne chez ma mère... Mon père pourrait me donner un local pour l’utiliser comme 
boutique, mais son emplacement n’est pas fameux… Ma famille a compris mon métier à force de 
m’observer faire des choses, et ils peuvent me donner des conseils... ». Cette artisane semble 
avoir du mal à développer son autonomie. Elle se fait de son projet professionnel l’image d’une 
construction plus familiale que personnelle. Quoiqu’il en soit, Monjia a du mal à percevoir son 
activité en dehors du contexte familial et elle ne se positionne pas vraiment en tant qu’individu 
ayant une démarche personnelle sur le plan professionnel. 
 
II.1.2. Le foyer conjugal 
 
Nombre d’artisanes, dans l’exercice de leur activité, s’inscrivent dans une logique de continuité et 
reproduisent le même type d’organisation de la sphère privée que pratiquaient leurs mères et 
grands-mères. Dans certains cas, les artisanes analphabètes ou peu instruites qui n’ont jamais 
travaillé à l’extérieur de chez elle, perçoivent leur activité de type « traditionnel » comme un 
prolongement de leurs tâches domestiques. Dans ce cas, le besoin, voire l’idée, de disposer d’un 
lieu de production extérieur au cadre domestique n’est pas concevable. 
 
Le travail dans le cadre domestique est une situation qui peut durer tout au long de la vie active 
d’une artisane. Toutefois, son organisation du travail peut évoluer en fonction de ses 
responsabilités familiales, relatives notamment aux enfants, tout en gardant la maison comme lieu 
de production. Aicha, mariée et mère de six enfants, dit : « Je pratique mon métier depuis l’âge 
de 12 ans et j’ai maintenant plus de 30 ans de carrière... J’ai toujours travaillé à la maison... 
Quand les enfants étaient petits, je ne sortais pas beaucoup... Maintenant, je sors tous les jours 
pour faire le tour des boutiques qui achètent ma production ou pour m’approvisionner en 
matière première... Je fais tout par moi-même... Je n’ai pas de place à la maison pour recruter 
quelqu’un... Mes enfants ne m’aident pas... Mon fils me donne son avis sur les articles que je 
confectionne... Je préfère vendre auprès des commerçants que de recevoir des clients à la 
maison... Je ne peux pas recevoir tout le temps des gens à la maison...». On voit que pour cette 
artisane, l’avancement de ses enfants dans l’âge lui a permis de s’investir davantage dans son 
activité et de rationaliser son implication. Elle est en mesure maintenant de mieux gérer son 
temps et développe des relations plus importantes avec le monde extérieur. 
 
Disposant d’un temps plus flexible et se sentant moins coupables vis-à-vis de leurs enfants et leur 
mari, certaines artisanes font la promotion du travail à domicile et font preuve de beaucoup de 
détermination à poursuivre leur activité. Elles « squattent » les lieux du quotidien dans l’espace 

                                                 
10 « Même si, aujourd’hui comme hier, la famille a une formidable présence dans l’environnement quotidien des 
individus, on ne doit pas non plus passer sous silence le revers de la médaille : microsociété formée de frères, de 
parents, d’oncles et de neveux que l’on n’a pas choisis, elle est aussi traversée par des réticences et des conflits. Elle 
aide mais elle enferme, elle sécurise mais elle étouffe ». BONVALET C., MAISON D., LE BRAS H., CHARLES L., 
« Proches et parents », Population, 1, 1993, p. 106. 
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domestique (cuisine, salle à manger, séjour, patio, balcon, véranda...) pour pratiquer leur activité. 
Malgré les avantages de travailler chez soi, certaines artisanes sont confrontées à des difficultés 
dans la gestion de leur budget-temps. La non-implication des hommes, jeunes et moins jeunes, 
dans les tâches domestiques rend la vie quotidienne de certaines artisanes difficile. 
 
II.1.3. Lieu de production annexé au domicile familial 
 
Outre le gain financier, la mise en place d’un atelier de travail dans le jardin familial est une 
formule qui favorise le sentiment de sécurité chez l’artisane et permet à la famille de suivre, voire 
de « surveiller », l’évolution de sa carrière. Dans ce cas, l’artisane bénéficie d’une certaine liberté 
dans l’organisation de son travail parce qu’elle dispose d’un espace de production relativement 
dissocié de la vie familiale. En même temps, la proximité géographique entre l’atelier de travail 
et le foyer familial encourage les différents membres de la famille à soutenir sa démarche. Wafa, 
célibataire, parle de son expérience : « Je suis dans le même atelier point de vente depuis quinze 
ans; c'est un ancien garage de la maison familiale... Ma famille me soutient dans le transport, les 
foires et l’approvisionnement. Mes frères m’aident parfois dans la réalisation de certains articles 
quand j’ai une commande importante à préparer... ». Le sentiment d’être appuyée par un capital 
relationnel familial participe fortement au bien-être de cette artisane. Sa fratrie, qui partage 
parfois avec elle les bénéfices, l'encourage pour qu’elle s’investisse davantage dans sa démarche 
d’auto-emploi. Selon cette artisane, sa réussite a des retombées positives sur toute sa famille, qui 
a connu une amélioration dans son niveau de vie. 
 
II.2. Production en dehors du cadre familial 
 
Les artisanes comptent souvent sur différentes formes d’entraide et la solidarité pour installer un 
lieu de production en dehors du cadre domestique. La montée de l’individualisme ne semble pas 
avoir ébranlé les réseaux d’entraide et de solidarité. Il reste que l’efficacité de ces réseaux n’est 
pas toujours assurée : elle est limitée par la généralisation des difficultés socioéconomiques qui 
n’épargnent pas certains groupes sociaux. 
 
II.2.1. Soutien du réseau familial 
 
Au moment de la mise en place de l’atelier de travail, le groupe familial est souvent plus présent 
que les amis. Les jeunes profitent de l’appui familial pour surmonter leurs difficultés, tout en se 
soumettant, dans plusieurs cas, à des règles conventionnelles et en acceptant un contrôle mesuré. 
Khadija, célibataire, se rappelle de ses premiers pas : « J’ai commencé mon projet par 
l’acquisition d’un four, financé en partie par ma famille et le reste grâce à ma participation à des 
expositions de peinture... À la maison, j’ai eu un espace pour installer mon atelier. Ainsi, j’ai 
commencé à produire en vue de participer à la foire de l’artisanat... Après cette participation, 
j’ai obtenu un crédit de 2 000 dinars, ce qui m’a permis d’installer mon atelier dans un local 
loué avec une aide de ma famille... Au début, j’ai rencontré des problèmes financiers... J’ai été 
obligée d’emprunter de l’argent de ma famille... ». Dans sa démarche d’installation à son compte, 
cette jeune artisane a bénéficié d’un soutien familial matériel et psychologique important, qui 
s’inscrit dans une logique d’accompagnement vers l’entrée à l’âge adulte. Les jeunes artisanes 
mobilisent davantage leurs réseaux familiaux et le capital social de leur groupe familial que leurs 
relations avec des paires pour s’installer dans la vie, ce qui peut créer parfois une situation de 
dépendance vis-à-vis des aînés. 
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Samira, mariée et mère d’une fille, a bénéficié d’un appui important de sa famille dans la création 
de son atelier. « C’était mon idée de mettre en place mon atelier. J’ai consulté mon mari qui m’a 
beaucoup encouragée. Il m’a soutenue moralement et il m’a beaucoup aidée dans les moments 
difficiles... Il m’a appuyée matériellement par la participation à l’acquisition de la moitié des 
équipements. Au départ, j’ai rencontré des difficultés... J’ai loué ce local et j’ai recruté des filles. 
Mon père m’aide également beaucoup, j’ai toujours besoin de lui, de ses conseils et de son 
soutien moral, même par téléphone ». Dans sa démarche, cette artisane est soutenue par deux 
hommes, son père et son mari. Dans ce cas précis, les femmes de son groupe familial sont 
absentes, du moins dans la mise en place de son atelier. Moins expérimentées que les hommes 
dans la mise en place et la gestion d’un projet, les femmes seraient moins bien outillées pour 
offrir un soutien à ce niveau. Il ne s’agit pas d’un manque de solidarité féminine puisque les 
femmes de la famille se rattrapent fortement dans d’autres formes d’appui (tâches domestiques, 
garde des enfants, etc.). 
 
II.2.2. Soutien du réseau extra-familial 
 
Au cours du cycle de vie des individus, la jeunesse favoriserait le développement des relations 
extérieures extra-familiales. Toutefois, les jeunes artisanes sont confrontées à l’absence d'un 
réseau extra-familial structuré de contacts, d’échanges, de soutien... En effet, l’amorce d’un 
« réseautage » structuré reste rare. Cette situation risque de décourager les jeunes artisanes au 
moment de la mise en place de leur atelier de travail à cause des difficultés d’accéder aux 
informations, de confronter les expériences, d’échanger sur l’organisation et l’exploitation d’un 
lieu de production... Habiba, célibataire, « Après une longue recherche d’un local dans la 
médina, une amie m’a mise en contact avec un propriétaire d’une maison arabe... Il m’a aidée en 
m’autorisant à faire les aménagements nécessaires... Ainsi, j’ai pu mettre en place un atelier de 
tapisserie et de tissage dans la médina avec ce que j’ai ramené avec moi de France comme 
épargne... Mais, je me sens isolée dans mon travail... J’ai du mal à trouver à Tunis des ouvrières 
qui font du tissage et de la tapisserie... Je connais très peu de personnes dans le secteur de 
l’artisanat... Pourtant, pour créer de nouveaux motifs et développer certains modèles 
traditionnels, l’échange avec d’autres artisanes est nécessaire... ». La défaillance familiale en 
matière de sociabilité a amené cette artisane à mobiliser les relations extra-familiales en vue de 
mettre en place son atelier. En effet, cette jeune artisane essaye de tisser des liens extra-familiaux 
dans son domaine professionnel. Mais son grand besoin en aide l'empêche d’aider ses paires qui 
peuvent avoir des difficultés plus importantes qu’elle. 
 
Chez beaucoup d’artisanes, le besoin d’avoir un lieu de production distinct, moins confondu avec 
le domicile familial, devient de plus en plus une nécessité. La majorité des artisanes qui ont opté 
pour la mise en place d’un lieu de production dissocié, relativement ou complètement, de 
l’espace familial, ont eu recours à leurs réseaux sociaux, notamment familiaux. 
 
Il ressort du travail de terrain que pour une minorité d’artisanes mariées, souvent analphabètes ou 
peu instruites, l’exercice de l’activité d’artisanat dans le cadre domestique est une constante. 
Ainsi la reproduction des formes d’organisation des ancêtres est souvent observée, 
particulièrement pour certaines activités traditionnellement féminines comme la tapisserie, la 
broderie, etc. Dans ce cas, l’existence d’un soutien familial est peu perçue par l’artisane à cause 
de l’assimilation de son activité artisanale aux tâches domestiques. 
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Pour les artisanes célibataires enquêtées, qui exercent leur activité dans le cadre du domicile 
parental, l’appui familial est souvent au rendez-vous en vue de soutenir leur installation dans la 
vie. Encouragement, soutien financier, exonération des tâches domestiques, etc. marquent, dans 
plusieurs cas, la trajectoire de ces jeunes artisanes. Ces pratiques d’aide s’inscrivent dans le cadre 
de la solidarité intergénérationnelle. Toutefois, ces jeunes filles, qui sont fortement soutenues par 
leur famille, sont exposées à une dépendance accrue à l’égard de leurs parents, et parfois vis-à-vis 
de leur fratrie, souvent au détriment de leur autonomisation. 
 
En ce qui concerne les artisanes mariées interviewées qui pratiquent leur activité dans le cadre du 
foyer conjugal, la surcharge de travail dans leur vie quotidienne est frappante. Elles ont souvent 
du mal à concilier leurs responsabilités familiales et les exigences de leur métier. En effet, face à 
la résistance des hommes à partager les tâches domestiques, les femmes artisanes, comme la 
majorité des Tunisiennes actives, sont obligées de gérer et de subir la double journée : 
travail/foyer. 
 
Dans la mise en place d’un atelier en dehors du cadre domestique, les artisanes sont rarement 
soutenues par le réseau extra-familial. En effet, le contrôle social exercé sur les artisanes, comme 
sur d’autres populations féminines, les orienterait prioritairement voire exclusivement vers une 
sociabilité familiale11. Ceci limite leurs chances de bénéficier des opportunités offertes par la 
sociabilité extra-familiale, contrairement aux hommes qui disposent d’une marge de manœuvre 
plus importante pour développer des liens sociaux diversifiés susceptibles de les appuyer dans la 
réalisation de leur projet d’avenir. « La vie sociale [de la femme] est moins riche que celle de 
l’homme, même si cette réalité varie avec l’âge, le niveau d’éducation, l’appartenance 
socioculturelle et l’activité »12. 
 
III. Commercialisation 
 
La présence des artisanes sur le marché a renforcé la prise de conscience de la participation 
importante de l’artisanat féminin dans l’économie familiale et nationale. Grâce au développement 
de leur autonomisation, leurs capacités à négocier avec les fournisseurs et les clients se sont 
améliorées. Dans leur démarche d’affirmation de soi, les artisanes contemporaines défendent 
davantage leur métier, revendiquent une place plus importante dans le tissu économique et font 
de plus en plus la promotion de leur production 13 . Toutefois, la commercialisation de la 

                                                 
11 Analysant l’efficacité des réseaux sociaux selon le sexe en matière d’accès à l’emploi, Didier Le Gall constate 
que : 
- la sociabilité des garçons, caractérisée par sa plus grande ouverture que celle de leurs homologues féminins (plus 

d’interlocuteurs, plus de personnes peu connues), constitue un facteur favorable à leur accès à l’emploi par les 
« demandes personnelles » ; 

- la sociabilité des filles, caractérisée par son centrage sur la famille, ne semble pas constituer un atout sur le 
marché du travail. 

Cité par : DEGENNE A., FOURNIER I., MARRY C., MOUNIER L., « Les relations au cœur du marché du 
travail », Sociétés contemporaines, 5, 1991, p. 86. 
12 GAFSI Henda, Femmes et ville, Tunis, CREDIF, 2000, p. 60. 
13 En Tunisie, les transformations touchant à l’artisanat féminin se sont traduites, entre autres, par l’émergence d’un 
groupe de femmes artisanes qui s’inscrivent plus dans une dynamique entrepreneuriale que dans une perspective 
d'autoconsommation. « Ces artisanes-chefs d’entreprise jouent un rôle d’avant-garde comme agents de changement 
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production artisanale demeure une préoccupation prioritaire et majeure, aussi bien pour les 
« artisanes-chefs d’entreprise » que pour les artisanes moins confirmées. 
 
III.1. Commercialisation dans le cadre de l’entourage et du voisinage 
 
L’activité artisanale féminine, souvent orientée vers l’autoconsommation, a rendu peu visibles le 
savoir-faire technique et la participation économique des femmes. Le passage du stade de la 
production axée sur la décoration et les cadeaux offerts aux proches vers le stade de la vente 
commerciale se fait souvent grâce à l’écoulement de la production dans le cadre de l’entourage et 
du voisinage. 
 
III.1.1. L’entourage familial et le cercle des amis 
 
Dans les débuts de la carrière d’une artisane, l’entourage peut constituer la première clientèle 
susceptible de stimuler l’investissement dans la profession. L’entourage familial et le cercle des 
amis peuvent jouer un rôle important en encourageant les artisanes à poursuivre leur activité, en 
particulier celles qui ont de grandes difficultés à commercialiser leurs productions. Lilia relate 
son histoire : « À un certain moment, j’ai fait plusieurs puzzles en bois que je vendais à 10 dinars 
pièce. J’ai vendu quelques pièces et il m’en est resté une bonne quantité que les mères n'en 
voulaient plus... J’ai failli jeter toute ma production dans la rue. Un ami de longue date est passé 
me voir et il a beaucoup apprécié ma production. Je lui ai expliqué que j'avais fait une bonne 
quantité mais que j'avais très peu vendu. Il a décidé alors de tout acheter parce que j'étais au 
bord de la déprime ». Cet acte d’achat est fortement empreint de générosité ; il vise surtout à 
aider cette artisane à surmonter son découragement. Cette histoire révèle également les 
transformations qui marquent les relations sociales entre hommes et femmes dans la société 
tunisienne. En effet, la mixité, qui gagne du terrain, semble favoriser le développement des liens 
d’amitié entre les personnes de sexe opposé, qui deviennent ainsi mobilisables. 
 
III.1.2. Voisinage 
 
Pour certaines artisanes, la méfiance à l’égard du monde extérieur et la peur de certaines 
procédures, comme celle de l’estampillage pour la tapisserie, les amènent à cibler le commerce 
local et à se contenter d’écouler leur production dans le cadre du voisinage. Or il s’agit d’un 
créneau dont les opportunités sont souvent limitées. Par ailleurs, la « commercialisation de 
proximité » menace parfois la poursuite de l’activité de certaines artisanes, qui ont du mal à gérer 
le paiement par facilités. Thouraya, couturière, parle de son calvaire : « J’ai commencé à 
travailler des draps et des housses pour les trousseaux de mariage. Mais le problème, ici dans un 
quartier populaire, c’est que les clients ne me payent pas comptant... Je n’ai jamais profité de 
mon argent. J’ai même oublié quelques clients qui ne m’ont jamais payée. Je ne peux pas refuser 
des clients parce que je suis du quartier. Les clients sont dans la majorité des voisins. Mon mari 
m’a interdit de travailler pour ces clients parce qu’il a remarqué que je fais un grand effort sans 
contrepartie. J’ai donc arrêté le travail... ». Cette artisane a été obligée d’arrêter son activité 

                                                                                                                                                              
de leur propre statut »FERCHIOU S., « L’artisanat féminin, Savoir faire et créativité, FERCHIOU Sophie (sous la 
dir.), Femmes, cultures et créativité en Tunisie, Tunis, CREDIF, 2001, p. 90. 
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ciblée vers son quartier à cause des problèmes de paiement14. Pour dépasser ce blocage, elle 
commence à travailler avec des boutiques du centre-ville, grâce à l'intervention d’un voisin qui 
l’a introduite auprès de quelques commerçants. Pour cette artisane, le voisinage a été d’une part, 
une source de problèmes à cause des clients non solvables, et d’autre part, un  appui grâce à un 
voisin qui avait ses entrées auprès des boutiques à Tunis. 
 
III.2. Commercialisation dans les boutiques 
 
Plusieurs artisanes recourent à la vente dans les boutiques pour écouler leur production en dépit 
des inconvénients de la formule de consignation, largement pratiquée par les commerçants. 
Najwa, spécialisée dans la lustrerie, dit : « Mes produits coûtent chers... Mon principal client est 
la SOCOPA... Il n’est pas facile de vendre à la SOCOPA puisqu’il s’agit de consignation... Je 
suis payée après deux mois... Mon mari m’aide avec son salaire en période de crise... ». Cette 
artisane s’appuie sur le soutien de son mari pour surmonter les dures exigences de la consignation 
et a besoin d’aide pour pouvoir poursuivre son activité. 
 
Pour une minorité d’artisanes confirmées, la consignation de leur production auprès des 
boutiques n’est plus appliquée. La qualité de leur production et leur nom ont amené les 
commerçants à redéfinir leur forme de coopération avec elles. Rachida parle de son histoire : 
« Maintenant, je reçois un chèque à la livraison de la marchandise et je donne une marge de 
temps au commerçant avant de toucher le chèque. J’ai dépassé le stade du dépôt. C’est au départ 
que je déposais ma production. C’était juste pour encourager le client et lui donner l’occasion de 
tester les produits. Je travaille actuellement sur commande... ». Grâce à sa détermination et à son 
dynamisme, cette artisane a réussi à imposer de nouvelles règles de coopération avec les 
commerçants, grâce auxquelles où elle est moins lésée que plusieurs artisanes qui sont 
condamnées à la consignation de leur production. 
 
III.3. Commercialisation facilitée par le réseau familial et extra-familial 
 
Dans la vie quotidienne des individus, la sociabilité est au service de la transaction ou des 
échanges d’informations, de sentiments, de biens, de services… Comme tous les acteurs sociaux, 
les artisanes usent de leur capital social, familial ou extra-familial, voire des deux à la fois, pour 
surmonter le problème de la commercialisation. 
 
III.3.1. Appui du réseau familial 
 

Dans plusieurs cas, la parenté féminine se charge de la vente de la production de l’artisane, 
membre de leur famille. Thouraya, spécialisée dans les housses et les draps de mariage, décrit : 
« Mes belles-sœurs, dont l’une travaille dans une société et l’autre dans une banque, m’aident 
dans la vente de certains articles. Elles peuvent vendre au prix qu’elles fixent et réalisent ainsi 

                                                 
14 Il est opportun de rappeler que le capital social peut être considéré non seulement comme moteur de promotion 
mais aussi en tant qu’entrave au changement dans la trajectoire de certains artisanes qui ont du mal à s’ouvrir sur 
d’autres réseaux, en raison des contraintes exercées par la structure de leur sociabilité initiale, notamment dans la 
famille et le voisinage. En effet, « plus le réseau d’un individu est composé de gens avec lesquels il a des liens forts 
et plus ce réseau a tendance à être transitif et à constituer un milieu clos ». DEGENNE A., FOURNIER I., MARRY 
C., MOUNIER L., « Les relations au cœur du marché du travail », Sociétés contemporaines, 5, 1991, p. 76. 
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des bénéfices... ». Dans le cas de cette artisane, les parentes apportent un soutien dans la 
commercialisation tout en réalisant des bénéfices discrétionnaires. Dans l’écoulement de sa 
production, cette artisane a de moins en moins de problèmes de commercialisation : elle a même 
des clients parmi les collègues de son mari. Désormais, elle fait plutôt face à un problème de 
fonds de roulement qui commence à handicaper son travail. 

 
III.3.2. Appui du réseau extra-familial 
 
Les artisanes qui ont travaillé un certain temps à l’extérieur de chez elle avant de se lancer dans 
l’artisanat, sont plus tournées vers le monde extérieur. Cette ouverture les aide souvent dans leur 
entreprise de commercialisation. En effet, ces femmes, en plus de leur réseau familial, peuvent 
mobiliser leurs relations extra-familiales pour écouler leur production et ouvrir des marchés. 
Samira, qui a appris la couture dans une usine de confection, a bénéficié de l’appui de son réseau 
extra-familial dans l’obtention d’un marché de sous-traitance. « C’est grâce à une amie que j’ai 
commencé à travailler en sous-traitance. Elle m’a mise en contact avec la gérante d’une usine de 
confection... C’est vrai que j’ai profité de ce travail, mais la dame aussi par la qualité de mon 
travail... ». Cette couturière, qui a mis en place un atelier de confection à partir d’un capital de 
10 000 dinars, a profité quelques temps de la sous-traitance avant que le secteur du textile 
connaisse des difficultés. Face à cette situation, elle cible de nouveau l’entourage familial et le 
voisinage. Elle s’investit également dans la fidélisation de ses anciennes clientes qui font la 
promotion de son travail auprès d’autres femmes. Les ambitions de cette artisane ne cessent de se 
développer : elle envisage de prospecter les marchés dans d’autres régions du pays et de recruter 
quelqu’un pour s’occuper de la commercialisation. 
 
III.3.3. Entraide entre artisanes 
 
En matière de commercialisation, les artisanes semblent se montrer de plus en plus solidaires 
entre elles. Les femmes dynamiques exerçant souvent la même activité, se rencontrent davantage 
grâce aux mécanismes d’appui et se croisent plus qu’auparavant dans les expositions. Ainsi, leurs 
liens se développent et débouchent sur certaines formes de collaboration en vue d'écouler la 
production. La mise en contact des artisanes est souvent génératrice de projets de collaboration 
entre paires, ce qui peut contribuer à améliorer la qualité de leur production et à favoriser 
commercialiser de leur production. 
 
Faute de temps et de moyens pour participer à des expositions, certaines artisanes, pour 
commercialiser leur production, s’arrangent avec leurs collègues qui ont un stand. Chrifa dit : 
« Je ne participe pas aux foires à mon nom. Je donne mes produits à d’autres personnes qui ont 
des stands dans des foires, c’est plutôt des amies. Je leur donne mes produits pour qu’elles les 
vendent moyennant une marge de bénéfice ou je fixe mes prix et c’est à elles de fixer les prix à 
afficher... ». Cette artisane commence à se familiariser avec les expositions et commence à 
s’organiser et à se préparer pour faire partie de ces manifestations. 
 
Échanger des informations sur les canaux de la commercialisation est une pratique qui commence 
à être observée chez les artisanes. Dans ce cas, les bénéficiaires de ces informations sont souvent 
des artisanes peu expérimentées en matière d’écoulement de la production, voire débutantes dans 
leur carrière. 
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III.4. Participation aux expositions 
 
Multiplier les participations aux expositions concoure à faire connaître les artisanes qui, 
autrement, travaillent souvent dans l’isolement et ont du mal à faire la promotion de leur 
production. Les expositions ne constituent pas une occasion seulement pour vendre sur place 
mais aussi pour développer des liens avec des clients et des paires. Aziza parle de son 
expérience : « J’ai maintenant des clientes, habitant dans d’autres quartiers, qui m’ont contactée 
suite à ma participation à la foire du MAFFE et à des expositions au niveau régional... À 
l’exposition du MAFFE, j’ai retrouvé une ancienne camarade de classe... Nous avons discuté de 
la possibilité de créer un atelier ensemble... ». Cette couturière connaît une bonne progression de 
sa clientèle et devient plus en plus ouverte à un projet d’association avec une autre artisane grâce 
à sa participation à différentes expositions. 
 
En raison de leur manque d’expérience, la participation aux expositions peut, pour les artisanes 
débutantes, influencer fortement leur production. Les expositions constituent une occasion unique 
pour elles d’échanger sur leurs œuvres avec des clients diversifiés. Les artisanes débutantes sont 
souvent affamées de paroles sur leurs choix artistiques et esthétiques dans la production et 
expriment, dans plusieurs cas, un grand besoin de conseils sur la conduite de leur carrière. 
 
III.5. Commercialisation dans le point de vente de l’artisane 
 
La mise en place d’un point de vente est un événement important, mais peu fréquent dans les 
trajectoires des artisanes. Elle émane de leur détermination à agrandir leur projet. Dans les rares 
cas enregistrés, la création d’une boutique a généralement été précédée de diverses expériences 
d’écoulement de la production dans le cadre du réseau familial et extra-familial de l’artisane et 
d’une amorce de commercialisation dans un environnement économique plus large. Bien 
entendu, l’investissement dans un point de vente n’exclut en aucun cas la poursuite des autres 
modalités de commercialisation : dans les expositions, auprès des boutiques spécialisées dans 
l’artisanat, par le bais des relations indirectes, etc. Comme dans la mise en place d’un atelier de 
travail en dehors du domicile parental ou conjugal, la création d’un point de vente par une 
artisane suscite souvent un soutien du groupe familial. 
 
Pour écouler leur production, les femmes artisanes contemporaines disposent d’une marge de 
liberté plus large que les générations féminines antérieures dans le développement de leurs 
conduites stratégiques et la mobilisation de réseaux sociaux dépassant le cadre de la famille et du 
voisinage. Leur utilisation du capital social révèle l’importance de l’entraide et de la solidarité 
dans le contexte tunisien, d’une part, et la précarisation des conditions de vie de certaines 
populations féminines, d’autre part. Ainsi, la capacité de recourir au capital social renforcerait 
non seulement la multiplicité et la différenciation des trajectoires des artisanes, mais aussi les 
inégalités socioéconomiques au sein de cette population. 
 
Au démarrage de leur activité, les artisanes ont souvent été soutenues par leurs relations 
familiales et extra-familiales dans la commercialisation de leur production. Par son achat et son 
aide à commercialiser une partie de la production au profit de ses connaissances, l’entourage 
apporte un appui important à l’artisane, en particulier dans ses débuts. Il s’agit plus d’un 
encouragement que d’un véritable moyen de commercialisation susceptible de garantir la 
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pérennité de l’activité de l’artisane dans le cas où il n’est pas consolidé par les autres canaux de 
l’écoulement de la production. 
 
Pour toutes les artisanes qui ont participé aux expositions, leur activité a connu un déclic suite à 
leur premier passage dans ces grandes rencontres de l’artisanat tunisien. L’évolution a touché non 
seulement leur chiffre d’affaires, mais aussi leur sociabilité extra-familiale 15 . En effet, les 
expositions permettent aux artisanes de se faire de connaître et de développer des liens avec des 
paires, des clients, des fournisseurs ainsi que des responsables d’organismes qui interviennent 
dans le secteur de l’artisanat. 
 
IV. Argent et financement 
 
Au cours des dernières années, la mobilisation de fonds publics considérables a favorisé l’accès 
des femmes aux ressources, entraînant des transformations dans leur vécu. Toutefois, en matière 
d’accès aux ressources, notamment financières, l’égalité entre les sexes ne serait pas encore 
assurée. Afin de dépasser cette difficulté, les artisanes tendent à développer des stratégies 
susceptibles de les aider à disposer de fonds pour soutenir le développement de leur activité16. 
 
IV.1. Appui familial 
 
L’appui familial marque souvent les trajectoires des individus. Le groupe familial les aide 
souvent à réaliser leur projet professionnel. L’éthique de la solidarité favorise les pratiques de 
solidarité dans le cadre de la famille en particulier quand la finalité est « acceptée »17. Dans un 
souci de faciliter l’installation de leurs enfants dans la vie, les parents continuent à déployer 
divers efforts. Bien entendu, ce soutien n’est pas envisageable si les parents ne sont pas d’accord 
sur la démarche et le projet professionnel de leur progéniture. 
 
L’emprunt d’argent aux parents pour acheter la matière première est une pratique souvent 
observée dans la trajectoire des artisans, comme si l’approvisionnement était une garantie de la 
bonne foi et du sérieux de la bénéficiaire. Ainsi, Jamila suite à l’accident de travail de son mari 
qui, a connu une situation de grande précarité, a dû emprunter de l’argent à sa famille pour 
s’approvisionner. « J’empruntais l’argent de mes parents pour acheter la vitre et le bois que 
j’utilise dans la fabrication de mes articles... et parfois pour nourrir mes enfants... ». Grâce au 
soutien de sa famille d’origine, cette artisane a débuté sa carrière d’artisane pour améliorer les 
conditions de vie de sa propre famille. 
 

                                                 
15 En matière de sociabilité, « plus le réseau d’une personne est grand, plus il a de chances d’être diversifié. La taille 
du réseau est donc un […] indicateur de la richesse potentielle ». DEGENNE A., FOURNIER I., MARRY C., 
MOUNIER L., « Les relations au cœur du marché du travail », Sociétés contemporaines, 5, 1991, p. 76. 
16 « Bien qu’elles n’aient guère accès aux ressources productives et au crédit formel, les femmes élaborent une 
gamme de stratégies qui leur permettent de répondre à leurs besoins matériels ». ENDA INTER-ARABE, La 
débrouille au féminin, Stratégie de débrouillardise des femmes des quartiers défavorisés en Tunisie, Tunis, Enda 
inter-arabe, 1997, p. 135. 
17 Selon Jean-Hugues Dechaux, « ce que les enfants gagnent sur le plan matériel, ils le perdent en terme de pouvoir. 
L’absence de réciprocité matérielle autorise les parents à exercer un pouvoir sur leurs enfants, voire à contrôler en 
partie leur destinée ». DECHAUX J-H., « Les échanges dans la parenté accentuent-ils les inégalités ? », Sociétés 
contemporaines, 17, 1994, p. 88-89. 
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Dans la trajectoire de plusieurs artisanes, le soutien financier est souvent l’apanage des membres 
masculins du groupe familial. Avant son mariage, Dalila, spécialisée dans le tricotage, a reçu 
l’appui de sa famille pour l’acquisition de sa première machine. Il s’agit d’un soutien provenant 
de son père et de ses frères. Il est opportun de préciser que le manque du soutien financier 
émanant des membres féminins du groupe familial ne doit pas s’expliquer par l’absence de 
solidarité entre femmes. Cette situation traduirait plutôt les difficultés qu'ont les femmes, jeunes 
et moins jeunes, de disposer de ressources financières. 
 
Les maris qui approuvent la démarche d’auto-emploi de leur femme sont souvent prêts à les 
soutenir financièrement pour la mise en place de leur lieu de travail. Les maris sont plus motivés 
à fournir un soutien à leur femme, dans leur démarche d’auto-emploi, quand ils croient aux 
retombées positives sur tous les membres de leur famille. 
 
IV.2. Appui extra-familial 
 
A cause du contrôle social, les femmes n'ont pas l'opportunité de cultiver un capital social extra-
familial susceptible de les soutenir dans leur démarche en vue de construire leur projet 
professionnel. La sociabilité féminine demeure donc plus tournée vers la famille, alors que les 
hommes développent une sociabilité extra-familiale plus prononcée. Dans la trajectoire de la 
majorité des artisanes, l’entraide extra-familiale autour de l’argent demeure peu développée. 
Zakia dit : « Il m’arrive d’emprunter l’argent de mes amies quand j’en ai vraiment besoin, mais 
c’est un peu difficile que les gens te prêtent de l’argent... ». Cette artisane estime, comme 
beaucoup de ses paires, qu'il est difficilement accepté qu'on emprunte de l'argent en dehors du 
cadre familial. 
 
IV.3. Appui institutionnel : le micro-crédit 
 
L’appui institutionnel demeure fondamental dans la vie de beaucoup d’artisanes qui ne disposent 
pas de réseaux familial et extra-familial mobilisables et efficaces, susceptibles de les aider à 
s’installer à leur compte. Afin de réaliser ou développer leur projet professionnel, cette catégorie 
d’artisanes recourt souvent aux organismes d’appui. Pour certaines artisanes, le crédit constitue le 
déclic qui permet le passage de la production destinée à l’autoconsommation à celle orientée vers 
le marché. Dans le parcours de plusieurs artisanes, le crédit est un appui financier qui vient 
consolider un projet professionnel déjà soutenu par la famille. 
 
Certaines artisanes à qui on a refusé leur demande de crédit, se montrent critiques à l’égard des 
bailleurs de fonds. Azia a été déçue par le traitement de son dossier par la BTS, qui a refusé de lui 
accorder un crédit à cause de la nature de son activité, à savoir la couture, considérée comme 
créneau peu porteur. Elle a du mal à accepter la décision de la BTS en raison de la richesse de son 
expérience professionnelle. Celle-ci n’a pas été prise en considération dans l’étude de son dossier 
à cause des critères d’octroi des crédits, qu’elle trouve peu adaptés à la diversité des profils des 
couturières. C’est pourquoi elle s’est adressée à la FTSS, suite aux conseils d’une amie. « J’ai 
déposé une demande à la FTSS... J’ai obtenu 1 000 dinars alors que la machine à coudre coûte 
au moins 1 700 dinars... Mon problème consiste à ce que le matériel dont je dispose ne suffit pas 
pour satisfaire toutes les commandes que je reçois. Après avoir exposé ce modèle à une foire, j’ai 
reçu une commande de 100 articles mais je ne peux pas la satisfaire à cause du manque de 
matériel. Je peux accepter la commande, mais ça demandera au moins un mois alors qu’il ne 
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nécessiterait que trois ou quatre jours pour la faire si je disposais du matériel nécessaire ». Cette 
couturière se sent découragée dans son travail à cause de ses difficultés à accéder à des ressources 
financières et elle songe à réintégrer son ancien travail. 
 
La sociabilité occupe donc une place centrale dans la résolution des problèmes liés à l’aspect 
monétaire de l’activité artisanale féminine, et les artisanes mobilisent beaucoup plus leurs 
relations familiales que leurs relations extra-familiales pour disposer de moyens financiers. Le 
père est souvent présent, explicitement ou implicitement, dans le projet professionnel de 
l’artisane célibataire 18 . Il est opportun de rappeler que les parents qui aident leurs enfants 
connaissent souvent un renforcement de leur pouvoir sur leur progéniture : « donner c’est aussi 
tout simplement pouvoir donner et donc influer, parfois profondément, sur le sort des enfants »19. 
 
Pour les artisanes mariées, le conjoint, dans plusieurs cas, soutient financièrement l’activité de sa 
femme. Derrière cet appui, il y a souvent un intérêt : les bénéfices de l’activité génératrice de 
revenu doivent servir à l’amélioration du niveau de la famille. 
 
En ce qui concerne beaucoup d’artisanes, à cause de leur faible ouverture sur le monde extérieur 
et de leur activité économique pratiquée souvent dans le cadre domestique, leurs réseaux sociaux 
sont basés essentiellement sur la parenté et le voisinage. Dans ce cas, les artisanes ont plus de 
difficultés à prendre de la distance par rapport à leur famille et ont peu d’espace pour adhérer à 
des réseaux sociaux extra-familiaux qui permettraient de s’émanciper ou de se construire 
différemment du groupe. C’est ainsi qu’elles ont souvent moins de connaissances et moins de 
« tuyaux » pour réaliser leur projet professionnel que leurs homologues masculins. 
 
V. Accès à l’information 
 
Considérées, entre autres, comme des voies par lesquelles circule l’information, les relations 
sociales diversifiées renforcent la richesse et l’efficacité du réseau de l’acteur, notamment en 
matière d’intégration dans la vie active 20 . « Le plus souvent, il faut en outre disposer des 
relations qui procurent des informations sur les emplois disponibles et éventuellement de 
recommandations »21. 
 
En Tunisie, malgré les progrès accomplis en matière d’égalité entre les sexes, les femmes 
semblent disposer moins que leurs homologues masculins de relations extra-familiales et leur 
insertion communautaire évolue lentement22. A cause de cette situation, les artisanes, comme 
                                                 
18 Les rapports de générations au sein de la famille semblent aujourd’hui de plus en plus traversés par les solidarités, 
les compromis et les négociations. « Les "solidarités familiales" vantées par les pouvoirs publics concernent tout 
spécialement les relations entre les générations, car le lien de filiation est perçu par nature comme un lien chaleureux 
et solidaire ». DECHAUX Jean-Hugues, « Les échanges dans la parenté accentuent-ils les inégalités ? », Sociétés 
contemporaines, 17, 1994, p. 75. 

19  DECHAUX Jean-Hugues, « Les échanges dans la parenté accentuent-ils les inégalités ? », Sociétés 
contemporaines, 17, 1994, p. 88. 
20 « Inséré dans un réseau, l’individu y trouve autant de sources d’information que d’épanouissement et de soutien 
personnel ». LELLOUCHE Serge, ‘‘Les sciences sociales au temps des réseaux sociaux’’, Sciences humaines, 1900-
2000, Un siècle de sciences humaines, Hors-série, 30, 2000, p. 126. 
21 FORSE Michel, “Capital social et emploi”, L’Année sociologique, 47, 1997, p. 144. 
22 « Souvent, les groupes sociaux sous-estiment le rôle de la vie associative dans la vie communautaire. Ayant été 
pendant longtemps prises en charges par les structures de l’Etat [...], les populations ont du mal à saisir l’importance 
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d’autres groupes de femmes, auraient du mal à accéder à diverses informations susceptibles de les 
aider dans le développement de leur activité. « Il y a en outre des facteurs culturels, tels que les 
restrictions imposées à la circulation des femmes, qui jouent à leur détriment et qui peuvent les 
empêcher, par exemple, de commercialiser leurs propres produits et d’avoir accès à 
l’information sur le marché »23. 
 
V.1. Informations sur la formation 
 
Contrairement au savoir-faire technique acquis dans le cadre familial, la formation formelle exige 
un bon accès à l’information pour que l'artisane puisse faire le choix approprié en ce qui concerne 
la spécialité dans laquelle elle se formera et pour identifier l’institution adéquate dispensant cette 
formation. Alors que certaines artisanes ont eu du mal à identifier les structures spécialisées dans 
l’activité de leur choix, d’autres ont suivi des formations qui ne leur plaisaient pas vraiment. Le 
manque d’information sur le système de formation pourrait expliquer les difficultés de certaines 
artisanes à acquérir un savoir-faire technique répondant à leurs attentes. 
 
V.2. Informations sur l’approvisionnement 
 
L’approvisionnement demeure une opération complexe qui influence, dans une large mesure, la 
qualité et le coût de production de chaque artisane. Cette activité amène les artisanes à coopérer 
avec plusieurs fournisseurs en même temps parce que les articles confectionnés nécessitent 
souvent plusieurs types de matière première qui ne se vendent pas nécessairement dans un seul 
lieu. 
 
Le travail d’accompagnement de certains organismes contribue parfois à développer chez leurs 
clientes des liens de coopération en matière d’approvisionnement. Ces pratiques d’entraide 
demeurent rares et ne dépassent pas souvent un groupe restreint. C’est pourquoi, les artisanes ont 
encore du mal à constituer des groupes de pression susceptibles de défendre leurs intérêts et 
d’augmenter leurs chances en matière d’approvisionnement. 
 
V.3. Informations sur la main-d’œuvre 
 
Les artisanes travaillent souvent seules, recevant un appui variable de leur groupe familial. 
Certaines artisanes recourent à une main-d’œuvre hors du cadre familial. L’implication de cette 
main-d’œuvre peut être permanente ou ponctuelle. Dans ce cas, les artisanes sont souvent 
confrontées au problème du recrutement et à l’identification des bons ouvriers, au bon moment. 
 
Dans le recrutement de la main-d’œuvre, les artisanes continueraient à privilégier les relations 
interpersonnelles. Demander l’aide d’un proche dans le recrutement de nouveaux éléments 
permet d’éviter les mauvaises surprises d’embauche et de protéger l’unité de production. Ainsi, 
on attend des relations interpersonnelles qu’elles garantissent la qualité des compétences, les 
                                                                                                                                                              
de l’auto-développement et à appréhender leurs capacités à s’organiser dans des groupes et dans des réseaux, en vue 
de défendre leurs intérêts et de participer aux prises de décisions qui les concernent. » BEN ABDALLAH S., MORF 
N., LAHMAR H., FILION P., Recherche-action sur les dynamiques entrepreneurriales des femmes dans le secteur 
agricole en Tunisie, Tunis, CREDIF, 2003, p. 114. 
23  ENDA INTER-ARABE, La débrouille au féminin, Stratégie de débrouillardise des femmes des quartiers 
défavorisés en Tunisie, Tunis, ENDA inter-arabe, 1997, p. 115-116. 
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bonnes aptitudes et les capacités d’adaptation des personnes recommandées. Pour quelques 
artisanes, peu intégrées dans leur environnement économique et disposant de peu de relations 
dans le domaine de leur spécialité, le recours au bureau d’emploi est incontournable pour avoir 
des informations sur la main-d’œuvre qui cherche du travail. 
 
V.4. Informations relatives à la commercialisation 
 
La commercialisation demeure l’un des problèmes majeurs de l’artisanat. L’isolement de 
plusieurs artisanes accentue leurs difficultés à accéder aux informations sur les canaux de la 
commercialisation. Pourtant, pour produire il faut tenir compte du fonctionnement du marché et 
des attentes des consommateurs. Pour les artisanes qui ont eu une expérience professionnelle 
avant de se mettre à leur compte, leur réseau extra-familial peut les aider à s’informer sur les 
canaux de commercialisation de leur production. 
 
Par ailleurs, les organismes d’appui continuent à jouer un rôle important dans l’information de 
leurs bénéficiaires. Des opportunités de commercialisation sont liées aux grandes manifestations 
de l’artisanat en Tunisie. Basma a été informée par un agent de son organisme d’appui de la 
possibilité de participer à l’exposition des artisanes. « J’ai participé à la cinquième session de 
l’exposition des artisanes. Je me suis préparée en très peu de temps... J’ai eu du succès et cela 
grâce au soutien de la FTSS... ». En ce qui concerne les expositions, les artisanes seraient plus 
motivées quand elles sont informées par l’organisme qui les appuie. Leur confiance en ces 
structures et l’accompagnement fourni encourageraient les artisanes à se lancer dans le créneau 
des expositions. 
 
V.5. Informations sur les sources de financement 
 
La multiplicité des intervenants et la diversité des procédures dans le domaine du financement 
rendent l'information difficilement accessible aux artisanes sur les opportunités offertes pour 
développer leur activité. Les autorités régionales jouent un rôle important auprès des populations 
vulnérables dans l'information sur le fonctionnement du système des micro-crédits. En raison de 
sa place centrale dans le secteur de l’artisanat, l’ONA demeure une source d’appui et 
d’information incontournable pour beaucoup d’artisanes tunisiennes. 
 
Pour certaines artisanes, ce sont les médias qui ont constitué la source d’information sur le 
système des crédits. Pour les artisanes qui ont fait des études supérieures, le passage à l’université 
a constitué une phase importante dans leur vie. Elles y apprennent les opportunités offertes aux 
jeunes diplômés en vue de s’insérer dans la vie active. Majda reconnaît le rôle qu'a joué 
l'université en leur donnant un certain nombre d’informations sur le crédit, visant l’intégration 
des jeunes dans le monde du travail en Tunisie. En plus des discussions avec ses camarades de 
classe, sur la création de leur propre emploi chez les jeunes, cette artisane s’est renseignée auprès 
de certains bailleurs de fonds. 
 
Certaines artisanes, qui ont déjà bénéficié d’un crédit, encouragent des parentes ou des voisines à 
se lancer dans l’expérience de partenariat avec des organismes d’appui. Dans ce cas, elles 
facilitent la circulation de l’information sur les procédures d’obtention d’un crédit auprès de 
nouvelles candidates. « Les organismes de développement voient souvent le nombre de leurs 
bénéficiaires augmenter, entre autres grâce au phénomène de tâche d’huile qui encourage, dans 
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plusieurs cas, des femmes appartenant à l’entourage de la bénéficiaire à adhérer aux projets 
d’appui aux populations féminines »24. 
 
V.6. Données techniques sur les modèles 
 
L’échange d’informations sur les modèles à confectionner demeure peu développé chez les 
artisanes, à l’exception de celles qui ont travaillé à l’ONA. Cette population, spécialisée en 
tapisserie, se caractérise par des liens de coopération, en particulier en matière d’échange 
d’informations. Les discussions entre ces artisanes sur les maquettes et les modèles sont à 
plusieurs reprises mentionnées dans les entretiens même si elles confectionnent des modèles 
« classiques ». 
 
En Tunisie, l’artisanat n’a jamais été une production figée même si les aînés ont toujours veillé à 
transmettre leur savoir-faire aux jeunes pour sauvegarder ce patrimoine. Aujourd’hui, alors que 
des artisanes, souvent âgées et analphabètes ou peu instruites, s’inscrivent dans une logique de 
continuité, d’autres, le plus souvent jeunes et diplômées, optent pour la création tout en 
s’inspirant des œuvres des anciens. Dans ce cas de figure, les artisanes ont besoin de documents 
et d’informations qui font défaut. 
 
Les entretiens révèlent la complexité et la transversalité de la question de l’accès aux 
informations, qui est fortement lié aux différentes facettes de l’activité de l’artisane. Faute de 
centralisation de l’information sur l’artisanat, en particulier féminin, les artisanes sont amenées à 
multiplier les démarches et à mobiliser leur sociabilité familiale et extra-familiale pour obtenir 
des informations sur les structures de formation et de perfectionnement, sur les fournisseurs, sur 
les boutiques spécialisées dans la vente de l’artisanat, sur les organismes d’appui, sur la main-
d’œuvre, etc. 
 
Tenant compte du manque de diversité de leurs réseaux sociaux et de leur faible niveau 
d’instruction, les artisanes rencontrent des difficultés importantes pour obtenir les informations 
nécessaires dans la création et le développement de leur projet. Ces difficultés sont accentuées 
pour les artisanes débutantes à la recherche de leur voie et pour celles qui sont peu ouvertes sur le 
monde extérieur. 
 
En matière d’accès à l’information, la présence des familles est plus timide, en particulier pour 
celles qui n’ont pas de traditions artisanales. Malgré l’importance de l’enjeu de l’accès à 
l’information, les familles semblent être peu outillées pour apporter un appui en matière de 
renseignements utiles ayant trait à l’activité de l’artisane. 
 
Afin de dépasser leurs diverses difficultés, les artisanes, qui se connaissent dans le cadre du 
voisinage ou qui se croisent grâce aux organismes d’appui ou dans les expositions, échangent 
diverses informations sur les fournisseurs, sur les mécanismes d’appui, sur les lieux de 
commercialisation... Il s’agit souvent de complicité qui ne touche qu’un nombre restreint 
d’artisanes à la fois. Les efforts déployés par les organismes d’appui pour développer des liens de 

                                                 
24  BEN ABDALLAH S., MORF N., LAHMAR H., FILION P., Recherche-action sur les dynamiques 

entrepreneurriales des femmes dans le secteur agricole en Tunisie, Tunis, CREDIF, 2003, p. 129. 
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coopération entre les artisanes, grâce, entre autres, aux groupes solidaires, commence à porter 
leurs fruits. 
 
Les artisanes restent confrontées à l’absence de réseaux extra-familiaux de contacts et d’échanges 
d’informations pour des personnes appartenant au même secteur et connaissant les mêmes 
difficultés. En effet, dans le vécu des femmes artisanes, l’amorce d’un « réseautage » structuré 
pourrait les aider à s’entraider, à percer, à se défendre, etc., dans un contexte où les solidarités 
institutionnelles seraient trop coûteuses et auraient du mal à corriger les fractures du tissu 
social25. 

                                                 
25 Dans plusieurs pays, « les pouvoirs publics appellent à de ‘‘nouvelles solidarités’’, décentralisées, ancrées dans la 
société civile. L’Etat reviendrait ainsi à un rôle d’arbitre ou d’animateur de réseaux de soutien et de solidarité, plus 
informels et souples que les dispositifs étatiques »DECHAUX Jean-Hugues, « Les échanges dans la parenté 
accentuent-ils les inégalités ? », Sociétés contemporaines, 17, 1994, p. 75. 
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Communication pour le colloque de Rabat le15 et 16 mars 2006 
 
 
 

L’emploi féminin et la santé de l’enfant : une approche de genre ? 
Le cas de l’enquête EDS’2004 du Maroc. 

 
 

       Jamal El Makrini 
     Institut de Démographie -UCL 

 
Cette communication à pour perspective générale de mettre en évidence l’apport explicatif 
d’un phénomène démographique dans le cadre d’une approche de genre. Il s’agit d’étudier la 
nature de la relation entre l’activité économique de la femme et la santé de ses enfants. Dans 
la littérature socio-démographique la question a fait objet de nombreux travaux qui 
démontrent la complexité de la relation étudiée. En effet, l’impact de l’activité économique de 
la femme peut être positif ou négatif sur la santé de l’enfant selon le contexte étudié, et 
l’analyse des mécanismes sous-jacents met en évidence la nécessité de prendre en compte 
certains facteurs tels que l’allaitement, le temps consacré à l’enfant, l’espacement des 
naissances mais également la nature de l’activité économique exercée (rémunérée ou non et 
mode de gestion du revenu). C’est cette dernière dimension qui nous permettra de mettre en 
exergue une certaine approche basée sur les rapports de genre. Vu dans cette même 
perspective, il s’agit de montrer la ‘déficience’ de certaines approches ‘classiques’ qui ne 
retiennent que la dimension active versus inactive de l’emploi féminin.     
 

Les objectifs du présent travail se résument dans : 1/ analyser la relation entre 
l’activité féminine et la santé de l’enfant ; 2/ examiner la pertinence de mesurer l’emploi 
féminin par la seule dimension active versus inactive. Cela implique l’examen de l’intérêt 
d’une analyse des différentes dimensions de la nature de l’activité économique féminine en vu 
de synthétiser les facteurs les plus déterminants ; 3/ discussion autour de l’approche de genre 
la plus appropriée pour l’étude de l’emploi féminin. 
 

On escompte mettre en évidence que la seule dimension ‘active versus inactive’ de 
l’emploi féminin, pourrait s’avérer insuffisante dans l’apport explicatif vu dans une 
perspective de genre. Il faut mettre l’accent sur d’autres dimensions liées particulièrement au 
contrôle et à la gestion du revenu d’un tel emploi. On touchera ainsi à l’une des idées clés des 
théories de genre qui souligne l’importance d’intégrer le concept de l’empowerment dans les 
recherches sur le genre en démographie. L’activité économique de la femme constitue une 
source potentielle pour promouvoir son autonomie et son pouvoir au sein du ménage ou au 
sein de la société d’une façon globale. «What is central is not the work itself but the ways that 
work  reflects power » (Riley, 1998, p. 528). Ce pouvoir se manifeste alors à l’égard de 
l’output qui est dans le cas de notre recherche la santé de l’enfant. 
 
Brève revue de littérature 
 
L’analyse de la littérature socio-démographique montre que l’approche de genre est davantage 
élaborée dans le cadre de l’étude de la fécondité que de l’étude de la santé des enfants. La 
rareté des travaux dans le cadre de cette approche se confirme particulièrement dans la 
littérature qui porte sur la morbidité des enfants ou sur leur état nutritionnel. Les quelques 
travaux qui existent dans ce sens essayent de mettre en évidence l’effet de variables mesurant 
le statut de la femme ou les rapports de genre sur l’incidence de la maladie de l’enfant. Les 
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variables qui reviennent souvent sont l’instruction de la femme et son activité économique. 
Cette dernière variable a fait objet de recherche dans certains travaux dont nous rappelons les 
conclusions majeures.   
 
 L’une des excellente revue sur la question est celle de Basu (1996). Selon l’auteur, 
l’effet de l’activité économique de la femme sur la santé des enfants s’opère généralement 
d’une manière indirecte et il peut être positif ou négatif. A partir d’une revue de la littérature, 
l’auteur identifie trois cheminements à travers lesquels un effet positif peut s’exercer. Le 
premier est que l’activité économique de la femme lui permet d’avoir un revenu qui peut être 
utilisé pour améliorer le bien-être de l’enfant. Ceci suppose que la femme ait la capacité de 
contrôler ses ressources au sein du ménage. Le second est que le travail de la femme, lorsqu’il 
est surtout effectué en dehors de son domicile et dans un secteur économique moderne, lui 
permet l’accès à l’information et à la connaissance dont elle a besoin pour une bonne 
utilisation de ses ressources financières. L’auteur souligne que ces effets positifs peuvent être 
identifiés spécifiquement dans le cas des sociétés de l’Asie du Sud et de l’Ouest, caractérisées 
par une forte préférence des garçons. Ces effets jouent en fait dans le sens d’une atténuation 
des différences sexuelles en matière de préférence d’enfants. Le troisième cheminement 
suppose un effet positif  à travers une variable intermédiaire qui est la fécondité. Mais ce 
mécanisme reste ambigu vu la complexité de la relation entre l’activité économique de la 
femme et la fécondité, d’une part, et surtout entre celle-ci et la santé des enfants, d’autre part. 
 
 Par ailleurs, Basu identifie deux cheminements à travers lesquels l’activité économique 
de la femme peut exercer un effet négatif sur la santé des enfants. Le premier est lié à la durée 
d’allaitement qui se trouve réduite à cause du travail de la mère. Ceci suppose essentiellement 
que l’allaitement a un effet bénéfique sur la santé de l’enfant ; c’est ce que constate l’auteur à 
partir de la littérature, en montrant que cette variable est significativement associée à la 
mortalité des enfants durant les six premiers mois de vie, notamment dans les pays où les 
conditions de santé sont défavorables. Les raisons soutenant ce propos sont : les qualités 
nutritive et immunitaire du lait maternel et l’effet de l’allaitement sur l’espacement des 
naissances. D’une manière générale, la durée d’allaitement est liée au temps consacré à 
l’enfant pour satisfaire ses besoins nutritifs et affectifs et pour lui fournir la protection 
nécessaire pendant ses premières années de vie. Le second est lié au fait qu’en l’absence de 
mode de garde satisfaisant, les enfants dont les mères travaillent reçoivent moins de 
protection et de soins que les autres enfants, étant confiés à d’autres parents ou personnes. 
Dans ce sens, l’absence de la mère peut avoir des effets négatifs sur la santé des enfants.  
  
 Par rapport à la région arabe, l’association entre la participation de la femme à l’activité 
économique et la santé des enfants, n’échappe pas aux conclusions de la revue précédente 
(Farah et Preston, 1982 ; Adlakha et Suchindran, 1985 ; CERED, 1987 ; Eltigani, 1996). Il 
semble que les conditions, dont l’activité économique de la femme est exercée, jouent un rôle 
important dans la détermination de la nature de l’association avec la mortalité des enfants. Au 
Maroc rural, par exemple, l’activité économique dans le secteur agricole, s’effectue dans des 
conditions de pauvreté (pénurie de terres, d’équipement, d’eau, du capital, etc.) qui 
nécessitent une participation féminine intense, dans le but d’augmenter la force de travail, 
mais qui a pour conséquence des effets néfastes sur la santé de la femme et par la suite celle 
de son enfant. Ceci pourrait expliquer en partie l’association positive entre l’activité de la 
femme et la mortalité infantile, constatée par le CERED (1987). Mais retrouve-t-on la même 
association en milieu ‘urbain moderne’, où la nature du travail féminin est fort différente ? 
Dans ce cas peut-on supposer que l’activité économique pourrait être bénéfique pour la santé 
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des enfants, à travers le revenu généré par cette activité, qui est éventuellement utilisé par la 
femme pour l’amélioration de son bien-être et de celui de ses enfants ?  
 
De l’activité économique à l’empowerment 
 
Dans les pays en développement, l’emploi féminin prend certaines formes difficiles à 
catégoriser (travail informel, aide familiale, emploi non rémunéré, activité à domicile, etc) qui 
renforcent le caractère ‘invisible’ du rôle économique de la femme (Oppong 1995). Ainsi, il 
s’avère utile, au niveau méthodologique, de formuler de nouvelles typologies qui prennent en 
compte cette diversité de l’emploi féminin (Donahoe, 1999), mais également d’améliorer la 
collecte de données (Charmes, 1996 ; Basu, 1996). Dans ce sens, les approches de genre 
mettent en exergue des dimensions telles que l’autonomie et l’autorité de la femme au sein du 
couple en exigeant la disponibilité de données liées à la rémunération de l’emploi, au contrôle 
des ressources et à la participation aux décisions en matière de dépense. D’où la pertinence 
d’une analyse exploratoire des toutes les dimensions de l’emploi féminin dans le but de mettre 
en relief les facteurs les plus déterminants.              
 
 Nous avons établit ultérieurement une approche de genre adapté aux exigences d’une 
conceptualisation rigoureuse de la notion du pouvoir de la femme (El Makrini, 2001). Il 
ressort de nombreux travaux (Kabeer, 1999 ; Dixon-Mueller, 1998 ; Kishor et al., 1999) 
l’intérêt de mettre en évidence une distinction entre deux notions différentes : source du 
pouvoir et pouvoir effectif. La première notion désigne l’ensemble des caractéristiques 
socioéconomiques (le niveau d’instruction, l’activité économique, l’âge, etc) qui procurent à 
la femme un potentiel considéré comme une condition pour avoir le pouvoir. La seconde 
notion indique la manifestation effective de ce pouvoir en terme de décision, de discussion au 
sein du couple, de liberté de mouvement etc. Cette démarche théorique s’avère aussi bien utile 
que nécessaire pour comprendre certains aspects liés à la nature de l’activité économique dans 
un contexte de sous développement tel que celui du Maroc, mais également pour un apport 
explicatif davantage fructueux dans le cadre de l’analyse de la santé des enfants (Riley, 1998). 
Dans ce sens, l’hypothèse soulignée dans la littérature, consiste à dire qu’une large autonomie 
de la femme pourrait être un facteur de promotion de la santé de l’enfant (Masson, 1993). Le 
cas de l’analyse de la relation entre l’activité économique féminine et la santé des enfants 
nous permettra de corroborer cette hypothèse générale mais également de mettre en évidence 
l’apport et la limite d’une approche de genre appliquée en démographie.  
 
Matériel et méthode 
 
Les données utilisées dans cette étude sont issues de l’enquête de Démographie et de Santé 
(EDS) de 2003-2004 du Maroc. L’échantillon analysé est constitué des femmes âgées de 15-
49 ans et ayant au moins un enfant âgé de moins de 5 ans. L’analyse multivariée est faite au 
niveau individuel dont l’enfant est l’unité d’observation. L’exploitation des données de l’EDS 
de 2004 constitue en elle-même (à notre connaissance) une originalité.  
 

La santé de l’enfant est opérationnalisée par l’incidence de la diarrhée qui indique si 
l’enfant a été touché par cette maladie durant les deux dernières semaines précédant le 
passage. On distingue deux groupes de variables de contrôle : les variables bio-
démographiques (l’allaitement, le sexe de l’enfant, son rang de naissance, l’âge de la mère à 
l’accouchement et la parité) et les variables socioéconomique (le niveau d’instruction de la 
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femme, le niveau de vie de ménage et le milieu de résidence)1. La variable d’intérêt qui est 
l’activité économique de la femme est mesurée, dans un premier temps, par la simple 
dichotomie active versus inactive. Une femme active est celle qui travaille au moment de 
l’enquête. Le tableau 1 résume les définitions, les modalités et les distributions de chaque 
variable : 

 
Tableau 1 : distribution de l’échantillon selon les variables d’analyse, EDS 2004 Maroc 
 
Variables définition modalités n % 
DIAR 
 

Diarrhée :Enfant ayant la diarrhée durant 
les 2 dernières semaines 

Oui (1) 
Non (0) 

726 
5166 

12,3 
87,7 

EMPLFEM 
 

Emploi féminin : femme active qui 
travaille au moment de l’enquête 

Active (1) 
Inactive (0) 

844 
5048 

14,3 
85,7 

INSTRFEM 
 
 

Niveau d’instruction de la femme Aucun 
Primaire 
Secondaire ou + 

3813 
1025 
1054 

64,7 
17,4 
17,9 

NIVVIE 
 

Niveau de vie du ménage : calculé sur 
base des biens possédés par le ménage2

Très pauvre 
Pauvre 
Moyen 
Riche 
Très riche 

1581 
1467 
1154 
837 
853 

26,8 
24,9 
19,6 
14,2 
14,5 

MRESID Milieu de résidence Urbain (0) 
Rural (1) 

2587 
3305 

43,9 
56,1 

PARITE 
 

Parité survivante de la femme -2 enfants = faible 
3 à 5 enfants = moyenne 
+6 enfants= élevé 

2610 
2380 
902 

44,3 
40,4 
15,3 

SEXE 
 

Sexe de l’enfant Fille (1) 
Garçon (0) 

2930 
2962 

49,7 
50,3 

RANGNAIS 
 

Rang de naissance de l’enfant 1 
2-4 
5+ 

1566 
3090 
1236 

26,6 
52,4 
21 

AGEACCOU 
 

Age de la mère à l’accouchement <25 ans 
25-34 ans 
+35 ans 

2074 
2753 
1065 

35,2 
26,7 
18,1 

ALLAIT 
 

allaitement Oui (1) 
Non (0) 

2042 
3850 

34,7 
65,3 

   5892  
 
     

La méthode d’analyse multivariée retenue est la régression logistique vu que la 
variable dépendante est dichotomique. Vu les limites de cette communication, seul le modèle 
complet (qui contient toutes les variables) sera présenté et interprété. La méthode permet de 
comparer les odds ratios de chaque modalité par rapport à une catégorie de référence. Dans un 
second temps, on procède à une analyse factorielle des correspondances multiples pour 
synthétiser les différentes dimensions de l’emploi féminin. Ce nouvel indicateur synthétique 
sera introduit dans la régression logistique comme variable mesurant l’activité économique de 
la femme (AEF). Par la suite, on fait appel à d’autres composantes qui s’inscrivent davantage 
dans une approche de genre afin de tester l’effet des variables du pouvoir effectif sur la santé 
de l’enfant.      
 
 
 
                                                           
1 L’effet de ces variables de contrôle sur la santé de l’enfant à fait objet de nombreuses études socio-
démographiques dont nous n’avons pas repris les résultats dans le présent papier.    
2 Pour la méthodologie de construction de cet indice, voir : Rutstein and Johnson (2004). 
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Active versus inactive 
 
Le tableau 2 présente les résultats de la régression logistique lorsque la variable qui mesure 
l’emploi féminin est dichotomique.   
 
 
Tableau 2 : Odds ratios et seuil de signification de la régression logistique, approches ‘active vs inactive’ et 
‘typologie AEF’, EDS 2004 Maroc. 
 
Variables Active vs inactive Typologie AEF
EMPLFEM 
     Inactive 
     Active 

 
CR 
0,91 

 

AEF 
     Inactive 
     CP1 
     CP2 
     CP3 

  
CR 
0,91 
0,74 
1,11 

INSTRFEM 
      Aucun 
      Primaire 
      Secondaire ou + 

 
CR 
1,18 
1,33** 

 
CR 
1,18 
1,30* 

NIVVIE 
Très pauvre 
Pauvre 
Moyen 
Riche 
Très riche 

 
CR 
0,89 
0,84 
0,56*** 
0,53*** 

 
CR 
0,89 
0,84 
0,57*** 
0,52*** 

MRESID 
      Urbain 
      Rural 

 
CR 
0,83 

 
CR 
0,83 

PARITE 
Faible 
Moyenne 
Élevé 

 
CR 
0,76** 
0,80 

 
CR 
0,77** 
0,81 

SEXE 
Garçon 
Fille 

 
CR 
1,05 

 
CR 
1,05 

RANGNAIS 
1 
2-4 
5+ 

 
CR 
1,23* 
1,32 

 
CR 
1,23* 
1,32 

AGEACCOU 
<25 ans 
25-34 ans 
+35 ans 

 
CR 
1,06 
0,97 

 
CR 
1,06 
0,95 

ALLAIT 
Non 
Oui 

 
CR 
1,14* 

 
CR 
1,14* 

-2LL 4372,28 4385,80 
N=5892 
Seuil de signification : ***<0,01 ; **<0,05 ; *<0,1  
CR= catégorie de référence 
 
 L’activité économique de la femme n’a aucun effet significatif sur la maladie de 
l’enfant. Parmi les variables socioéconomiques, le niveau de vie du ménage montre un effet 
positif sur l’incidence de la maladie, mais qui n’est significatif que pour les catégories des 
riches et des très riches. Le milieu de résidence ne montre, par contre, aucun effet significatif. 
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La surprise vient de l’effet négatif du niveau d’instruction : les enfants ayant des mères avec 
un niveau d’instruction secondaire ou plus présentent un risque supérieur de 33% d’avoir la 
diarrhée que ceux ayant des mères analphabètes. Ce résultat va à l’encontre de ceux soulignés 
ultérieurement dans la littérature (Hobcraft, 1996).  
 
 Quant aux variables bio-démographiques, le sexe et l’âge à l’accouchement ne montrent 
aucun effet significatif. Une augmentation de l’incidence de la diarrhée est associée à une 
parité faible de la femme mais également à un rang de naissance. Le plus surprenant c’est 
l’effet négatif de l’allaitement : les enfants allaités ont plus de risque d’avoir la diarrhée que 
les enfants qui ne le sont pas. La nécessité d’une interprétation approfondie de ces résultats 
dépasse l’objectif de cette communication.  
 
 On conclut que la variable ‘active versus inactive’ pour mesurer l’emploi féminin ne 
montre pas d’effet significatif sur l’incidence de la diarrhée même si on contrôle un bon 
nombre de variables bio-démographiques et socioéconomiques.          
              
La nature de l’activité économique de la femme : une approche synthétique 
 
Dans l’enquête EDS 2004, on recueille des données sur plusieurs dimensions liées à l’emploi 
de la femme. On trouve principalement la profession, le lieu de travail, la régularité, le type de 
rémunération et le contrôle du revenu. Dans le but de visualiser les proximités et les 
oppositions entre ces dimensions, nous procédons par une analyse factorielle de type analyse 
des correspondances multiples. Les variables introduites dans cette analyse sont résumées 
dans le tableau 3. 
 
Tableau 3 : variables de l’ACM, EDS 2004 Maroc. 
 
variable Définition modalités 
PROFEM Catégorie professionnelle  CP1 (faible) = agriculture, domestique, manuel non qualifié. 

CP2 (intermédiaire) = services, manuel qualifié. 
CP3 (élevé) = cadre, employé, technicien, administratif. 

EMPLEXT Lieu de travail Home = à la maison. 
Away = à l’extérieur. 

EMPLREG Régularité Regul = emploi régulier. 
Nregul = emploi occasionnel ou saisonnier. 

EMPLREMU Rémunération  Remu = payé cash ou en nature. 
Nremu = non payé. 

CONTREV Contrôle du revenu : 
décision de l’utilisation de 
l’argent gagné par la femme

Contro = la femme décide seule. 
Ncontro = la femme ne décide pas ou conjointement avec 
quelqu’un d’autre.  

 
 En plus de ces variables, on introduit dans l’ACM deux autres variables 
particulièrement importantes ; le milieu de résidence (urbain/rural) et le niveau d’instruction 
de la femme (instrf0/instrfpr/instrfsc).  
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Graphique 1 : analyse ACM, EDS 2004 Maroc. 
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On note les remarques suivantes : 
 
*  l’essentiel de l’emploi féminin est effectué en dehors de la maison. 
 
* les variables ‘instruction de la femme’ et ‘milieu de résidence’ se trouvent pratiquement sur 
le même axe. Celui là est orthogonal à l’axe représentant la dimension ‘active versus 
inactive’. Ce qui montre que cette dimension n’est pas discriminante selon le niveau 
d’instruction de la femme. 
 
* les professions de la première catégorie (CP1) sont principalement non régulières et non 
rémunérées. Ces trois dimensions sont remarquablement associées aux femmes rurales 
analphabètes. Il s’agit ici notamment du travail agricole effectué dans un cadre souvent 
familial.  
 
* à l’opposé, les professions de la catégorie la plus favorisée (CP3) sont par contre régulières 
et rémunérées. Elle concerne essentiellement les femmes citadines ayant un niveau 
d’instruction élevé (secondaire ou plus). Dans ce cas la variable ‘contrôle du revenu’ montre 
une grande proximité, ce qui n’est pas le cas de la catégorie précédente (CP1). En effet, le non 
contrôle du revenu est fort proche des femmes travaillant à la maison et ayant des professions 
appartenant à la catégorie intermédiaire (CP2). Il s’agit d’une catégorie de femmes ayant un 
métier manuel (souvent traditionnel : textile, vente d’aliments préparés à la maison, etc.) 
effectué à la maison et dont le revenu ‘appartient’ plutôt au ménage.       
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Il ressort de cette analyse l’existence de trois profils de femmes selon la nature de leur 
activité économique : 
1/ femme rurale analphabète de catégorie professionnelle défavorisée caractérisée par un 
emploi non régulier et non rémunéré. 
2/ catégorie professionnelle intermédiaire pour laquelle le travail est effectué à la maison et où 
la femme ne contrôle pas le revenu de son activité. 
3/ femme citadine bien instruite de catégorie professionnelle favorisée caractérisée par un 
emploi régulier et rémunéré et où elle arrive à contrôler son revenu. 
 
 Ces trois profils sont principalement déterminés par la catégorie professionnelle. En 
conséquence, la variable ‘profession’ est retenue comme variable qui synthétise la nature de 
l’activité économique de la femme. On construit ainsi une nouvelle variable ‘AEF’ composée, 
en plus des trois catégories professionnelles, de la modalité des femmes non actives. La 
régression logistique montre que cette nouvelle variable n’a aucun effet significatif sur le 
risque d’avoir la diarrhée (tableau 2). Le commentaire des autres variables socioéconomique 
et bio-démographiques demeure identique aux précédents résultats de l’approche ‘active vs 
inactive’.   
 
 A ce stade, il s’avère utile de noter que la variable ‘contrôle du revenu’ introduite dans 
l’ACM, reflète un des aspects des rapports sociaux de sexe largement souligné dans la 
littérature socio-démographique. D’ailleurs, la participation de la femme à la gestion et au 
contrôle de ses ressources constitue une opérationnalisation du concept du ‘pouvoir effectif’ 
tel qu’il a été défini précédemment. Toutefois, cette variable (contrôle du revenu) ne 
concernant que les femmes ayant un emploi rémunéré, ne peut être introduite dans une 
analyse multivariée. En effet, l’effectif de cette catégorie de femmes3 s’avère trop faible pour 
une telle analyse. Quelles solutions, alors, les enquêtes EDS nous offrent-elles ?       
 
Vers une approche de genre 
 
Il est certain que la collecte des données sur les rapports de genre ne figurait pas parmi les 
objectifs principaux des enquêtes EDS (Kishor et Neitzel, 1996). Toutefois, ce type d’enquête 
a connu la prise en considération de l'une ou l'autre dimension de genre en introduisant des 
modules spécifiques dans les questionnaires standards (Véron, 2000). Dans l’enquête 
EDS’2004 du Maroc, on a inclut des questions liées à la participation de la femme à la 
décision autour de certaines affaires de ménage. Parmi ces questions, nous avons choisit deux, 
particulièrement liées à notre problématique : décision en matière de soins de santé (decsante) 
et en matière des petits achats quotidiens (decpachat). Nous considérons qu’il y a 
participation lorsque la femme décide seule ou conjointement avec quelqu’un d’autre4. Ces 
deux questions indiquent le degré d’implication de la femme dans la vie quotidienne du 
ménage. Dans le contexte socioculturel marocain, tout ce qui concerne les enfants est souvent 
l’affaire des femmes. Dans ce sens, les décisions en matière de santé et d’achats quotidiens 
peuvent s’avérer utiles pour préserver la santé de l’enfant (achat de médicament, de 
nourriture, de vêtement, etc). Par ailleurs, il s’agit, ici également, d’un aspect lié à la gestion 
du revenu du ménage dont la femme ne contribue pas nécessairement5. On met ainsi, l’accent 
sur une certaine logique qui domine les rapports sociaux de sexe au sein du ménage. Cette 

                                                           
3 Il est de l’ordre de 532 individus. 
4 Nous avons construit ces deux variables sous une forme dichotomique. Mais il existe d’autres méthodes de 
construction des indices de participation de la femme à la décision (voir : Kishor and Subaiya, 2005).   
5 On maintient ainsi la totalité de l’échantillon et on évite l’inconvénient des faibles effectifs comme dans le cas 
de la variable précédente (contrôle de revenu généré par un emploi propre à la femme).   
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interprétation nous permet une opérationnalisation du concept du ‘pouvoir effectif’ de la 
femme.  
 
 Selon l’EDS 2004 du Maroc, les femmes participent respectivement à plus de 42% et de 
37% aux décisions en matière de soins de santé et d’achats quotidiens (Ministère de la Santé 
et al., 2005, p. 37). Ces proportions sont nettement supérieures chez les femmes ayant un 
travail payé, comparées à celles avec un travail non payé ou qui ne travaillent pas au moment 
de l’enquête (Tableau 4). On peut alors supposer que le degré de participation de la femme à 
la décision pourrait constituer un ‘proxy’ de la variable ‘contrôle des ressources économiques’ 
qui est largement mise en évidence dans les approches de genre.   
 
 
Tableau 4 : proportion des femmes qui participent à la décision selon le type d’emploi, EDS 2004 Maroc. 
 
Type d’emploi/ type de décision Soins de santé Petits achat quotidiens 
Ne travaille pas actuellement 38,9 35,2 
Travail non payé 33,5 27,8 
Travail payé 60,3 52,9 
            Source : Ministère de la santé et al. ,2005, p. 37 
 
   
 Par la suite, ces deux variables de participation à la décision sont introduites dans le 
modèle de régression logistique dans le but de voir leur effet sur la santé de l’enfant en terme 
d’incidence de diarrhée. Les résultats sont affichés dans le tableau 5. 
 
 Concernant les variables socio-économiques et bio-démographiques et par rapport aux 
résultats précédents, on note les remarques suivantes : 
• Le milieu de résidence est significatif pour la seconde variable de décision : les enfants 

ruraux présentent un risque de maladie inférieur de 20% à celui des enfants citadins. Ce 
résultat confirme-il les nombreuses constatations déjà soulignées dans des études 
ultérieures sur une éventuelle perte de l’urbain de son avantage par rapport au rural en 
matière de santé des enfants ? (Owuor, 2005).    

• L’effet de l’allaitement n’est pas significatif pour les deux variables. 
• Les autres variables montrent des résultats semblables aux précédentes approches.  
 
Par rapport à nos variables d’intérêt, les odds ratios affichent une diminution significative du 
risque de maladie avoisinant les 15% chez les enfants ayant des mères qui participent à la 
décision en matière de santé ou d’achats quotidiens. On constate également une amélioration 
dans la qualité du modèle au regard des valeurs du coefficient (-2LL)6. A ce stade nous 
pouvons confirmer un apport explicatif substantiel de cette approche en terme du pouvoir 
effectif.  
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
6 Ce coefficient affiche des plus petites valeurs comparativement avec les modèles précédents et notamment pour 
la seconde variable de décision.   
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Tableau 5 : Odds ratios et seuil de signification de la régression logistique, approche ‘pouvoir effectif’, EDS 
2004 Maroc. 
 
Variables Soins de santé Petits achats quotidiens 
DECSANTE/DECPAHAT 
      Non 
      Oui 

 
CR 
0,86* 

 
CR 
0,83** 

INSTRFEM 
      Aucun 
      Primaire 
      Secondaire ou + 

 
CR 
1,18 
1,34** 

 
CR 
1,18 
1,35** 

NIVVIE 
Très pauvre 
Pauvre 
Moyen 
Riche 
Très riche 

 
CR 
0,90 
0,85 
0,57*** 
0,54*** 

 
CR 
0,90 
0,85 
0,57*** 
0,53*** 

MRESID 
      Urbain 
      Rural 

 
CR 
0,81 

 
CR 
0,80* 

PARITE 
Faible 
Moyenne 
Élevé 

 
CR 
0,77** 
0,81 

 
CR 
0,77** 
0,88 

SEXE 
Garçon 
Fille 

 
CR 
1,05 

 
CR 
1,05 

RANGNAIS 
1 
2-4 
5+ 

 
CR 
1,23* 
1,33 

 
CR 
1,24* 
1,33 

AGEACCOU 
<25 ans 
25-34 ans 
+35 ans 

 
CR 
1,07 
0,97 

 
CR 
1,07 
0,98 

ALLAIT 
Non 
Oui 

 
CR 
1,14 

 
CR 
1,13 

-2LL 4370,05 4368,11 
N=5892 
Seuil de signification : ***<0,01 ; **<0,05 ; *<0,1  
CR= catégorie de référence 
 
  
Discussion et conclusion   
 
On s’accorde largement sur la déficience de l’approche classique (active vs inactive) lors de 
l’analyse des effets de l’emploi féminin sur les ‘outputs démographiques’. L’approche en 
terme de typologie de l’activité exercée montre également des limites. Cependant, ces limites 
sont souvent justifiées par un manque de données sur la nature de l’activité économique 
féminine, notamment dans un contexte de sous-développement (Donahoe, 1999). L’approche 
de genre présente un avantage méthodologique en introduisant de nouveaux concepts tel que 
celui de l’empowerment, et qui trouve un chemin vers une opérationalisation à partir des 
données de l’enquête EDS 2004. Les résultats de l’analyse multivariée confirment la 
pertinence de la distinction entre les deux notions de ‘source du pouvoir’ et ‘pouvoir effectif’. 
Une forte participation de la femme aux décisions au sein du ménage contribue à une 
diminution du risque de maladie de l’enfant. Cette participation indique une propension de la 
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femme à contrôler les ressources du ménage comme elle indique également une situation 
favorable en terme du pouvoir vis à vis de son époux. Le terme ‘propension’ se justifie par le 
fait que la nature des données disponibles (problème des petits effectifs) ne permet pas de 
vérifier l’hypothèse de contrôle de ressources sur un échantillon de femmes ayant un emploi 
rémunéré.       
 
 Cette approche issue de la notion de l’empowerment, pourrait constituer une perspective 
globale lorsqu’on aborde la question de genre en démographie. Nous l’avons montré dans le 
cas de la santé des enfants en mettant l’accent sur la participation à la décision au sein du 
ménage. Certains auteurs le proposent également dans l’étude de la relation entre la fécondité 
et l’instruction féminine, en mettant l’accent sur des aspects tels que par exemple la 
négociation entre partenaires et la capacité de la femme d’accéder à l’information et aux 
services de planifications familiales (Locoh, 1996). Dans le cas de l’utilisation de la 
contraception, l’approche implique un regard sur la communication et la participation de la 
femme à la prise de décision en matière de contraception ainsi qu’une analyse différentielle 
des pratiques contraceptives selon le sexe (Andro, 2000 ; Kishor and Subaiya, 2005).  
 
 Cela dit, les sources de données disponibles en démographie, limitent la mise en œuvre 
de ces approches de genre (Masson, 1993 ; Cross et al. , 1996). Des avancées sont en cours 
dans les dernières versions des enquêtes EDS en incluant des modules sur le statut de la 
femme, sur les caractéristiques du conjoint et l’emploi de la femme et sur la violence 
domestique. Ce qui promet de nombreuses perspectives de recherche empirique sur les 
questions de genre et démographie.  
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LES PROBLEMES DE MESURE DE LA POPULATION ACTIVE EN ALGERIE 
 

Nacer-Eddine HAMMOUDA 
Statisticien - économiste 

CREAD 
 

draft 
 
L'analyse du marché du travail en Algérie a toujours été confrontée à deux problèmes majeurs 
: la faiblesse ou l'imperfection des données d'enquête ou de recensement et à la reconduction 
systématique des indicateurs classiques du marché du travail. A ces deux problèmes, les 
analystes algériens ont poursuivi, chacun selon ses possibilités et sa compétence, des études 
souvent ponctuelles et généralement isolées. 
Dans cette communication, on s’attachera à préciser quelles sont les principales sources 
d’information sur la population active (§1), puis nous décrypterons les concepts utilisés et leur 
évolution dans le temps  (§2),  nous aborderons ensuite les principaux problèmes liés à la 
mesure, de l’emploi (§3) du chômage (§4) et de l’inactivité (§5). 
Nous conclurons  par notre appréciation sur les séries de données sur la population active 
utilisées tant par les instances internationales que par les universitaires qu’ils soient algériens 
ou non. 
 
1. Sources d’information1 : 
Les principales sources d’information sur la population active sont les recensements de la 
population qui sont réalisées de façon décennale (1966, 1977, 1987, 1998). Vu la lourdeur de 
ces opérations, les questionnaires sont simplifiés au maximum et se contentent de recueillir 
les déclarations spontanées des individus. Ils sont censés fournir les données de cadrage sur la 
population active dans ces différentes composantes. Dans la mesure où les délais de 
traitement de l’exhaustif sont relativement longs, c’est souvent les données provenant d’un 
échantillon2 qui sont utilisées. Cet échantillon ne concerne que les ménages ordinaires et 
collectifs, à l’exclusion donc des ménages nomades3 et de la population comptée à part4 dont 
les questionnaires sont différents. Les recensements concernant l’ensemble de la population 
résidente (algériens et étrangers5). Un facteur correctif peut être appliqué aux données 
brutes6.  
Il existe un autre type de recensement, il s’agit du recensement général de l’agriculture. Deux 
ont été réalisés : le premier en 1973 et l’autre en 2003. Ils ne concernent que la population 
active agricole mais donnent des estimations difficilement comparables avec celles des autres 
recensements. 
Les recensements sont aussi utilisés comme bases de sondage pour les enquêtes auprès des 
ménages sur la main d’œuvre réalisées pendant les périodes intercensitaires. 

                                                 
1 Un descriptif détaillé peut être téléchargé sur www.dst.cerist.dz/seminaire/Communications/hammouda.pdf 
2 En 1977, il s’agissait d’un échantillon national de 1/10ème. En 1987, il s’agissait d’un taux de sondage au 
1/30ème en moyenne (le taux était variable d’une wilaya à l’autre). En 1998 les résultats de l’exhaustif sont 
disponibles mais les premières données ne concernaient qu’un échantillon au 1/40ème en moyenne. 
3 La population nomade était de l’ordre de 300 000 en 1987 et 1998.  
4 En 1977, elle incluait les militaires et appelés du contingent. En 1987 elle était pratiquement négligeable 
puisque les personnes ont été recensées dans leur ménage d’origine. En 1998, elle était de l’ordre de 350 000 et y 
été inclus certains ménages ordinaires habitant des zones particulières. 
5 La population étrangère vivant en ménage ordinaire était de 78000 en 1998. 
6 C’est ainsi que les données tabulées du RGPH de 1977, donc provenant des données brutes sont différentes  de 
celles qu’on retrouve dans les estimations de population publiées par ailleurs. En 1998 le facteur correctif a été 
appliqué à la source. 
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La première remonte à 1968 sur un échantillon de 30 000 ménages7. Une deuxième série 
annuelle a été réalisée entre 1982 et 1985 sur des échantillons de 10 000 à 13 000 ménages. 
Une troisième série est réalisée entre 1989 et 1992 parfois annuelle ou semestrielle avec des 
tailles d’échantillons comprises entre 17 000 et 12 000 ménages. Quatre autres enquêtes8 sont 
réalisées entre 1996 et 1997 sur des échantillons de 6000 ménages. La dernière série 
d’enquête a été réalisée entre 2001 et 2005 sur des échantillons de 12 000 ménages9. 
Toutes ces enquêtes adoptent une période de référence d’une semaine, celle précédent le 
début d’enquête et sont comparables aux données provenant des RGPH. 
Il existe d’autres enquêtes auprès des ménages qui permettent d’estimer la population active 
mais avec des approches plus ou moins différentes. 
Les enquêtes sur les dépenses de consommation des ménages (1966/1968, 1979/1980, 1988, 
200010) : s’agissant d’enquêtes qui couvrent la totalité de l’année, les périodes de référence 
sont mobiles.  
Les enquêtes sur la santé (1992 et 2002) réalisées en collaboration avec la ligue arabe et 
utilisent des questionnaires différents de ceux des enquêtes main d’œuvre de l’ONS avec une 
période de référence d’un mois.  
L’enquête sur les niveaux de vie de 1995 (LSMS) a utilisé un questionnaire de la banque 
mondiale (très différent de celui des enquêtes sur la main d’œuvre) avec une période de 
référence d’un jour. 
En règle générale les échantillons enquêtés sont totalement indépendants. Des tentatives 
d’utilisations d’échantillons renouvelés partiellement ont été tentées entre 1990 et 1991 et 
entre 2001 et 2003. 
Comme on le voit, pour beaucoup d’années il n’y pas eu d’enquêtes auprès des ménage sur la 
population active, c’est pourquoi les services du plan ont de tout temps utilisé d’autres 
sources d’information : les enquêtes auprès des entreprises et les sources administratives.  Le 
problème est que toutes ces sources ne couvrent que quelques segments de la population 
active même si c’est avec un niveau de fiabilité plus grand que celui des enquêtes auprès des 
ménages. En effet, les enquêtes auprès des entreprises ne couvrent que le secteur public et le 
secteur privé au-delà d’un certain seuil (20 puis 10). De plus les plus régulières ne touchent 
que le secteur industriel ou de la construction. On peut dire que ces sources permettent 
d’estimer l’emploi dans le secteur économique structuré. Les sources administratives 
permettent de compléter ces données en y intégrant l’emploi dans l’administration publique. 
Les données provenant des caisses d’assurances (celles des salariés et des non salariés) 
permettent de compléter l’emploi dans le secteur privé mais bien évidemment uniquement 
celui déclaré. Un bilan de l’emploi a même été instauré dans les années 80 mais n’a pas été 
concluant. Depuis la mise en place de plusieurs dispositifs de politique active de l’emploi, on 
peut aussi disposer de données sur l’emploi aidé. Concernant les chômeurs nous disposons de 
deux sources : la caisse d’assurance chômage depuis 1995 mais ne couvre que le chômeurs 
indemnisés (environ 250 000 au début de la mise en œuvre, en nette diminution depuis lors), 
l’agence nationale de l’emploi et de la main d’œuvre (ANEM ex ONAMO) qui ne couvre 
qu’un segment du marché du travail, bien qu’en augmentation, malgré ces 168 agences sur 
l’ensemble du territoire national. Le principal problème des données d’origine administrative 
est lié à leur actualisation souvent tardive et au manque de transparence quant à leur 
confection. 
         

                                                 
7 Seul un document interne donne quelques résultats. 
8 Ces enquêtes étaient censées être trimestrielles puisque les tailles d’échantillon ont été calculées sur cette base. 
9 Cette série devait être trimestrielle mais réellement elle devient annuelle à partir de 2003. 
10 Concernant l’enquête 2000 elle a été précédée par une enquête sur l’emploi en 1999 sur un échantillon de 
12000 ménages mais les résultats n’ont pas été publiés. 
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2. – les concepts utilisés : La situation individuelle comme première approche de la mesure 
de l’activité 

 Les enquêtes emploi et les recensements de la population en Algérie, ont de tout temps 
saisi l'activité à travers une seule question (ou variable) appelée "situation individuelle". Les 
enquêtés étaient donc censés être capable de se positionner sur une des modalités proposées (à 
l'exclusion de toutes les autres). Il est précisé dans les instructions aux enquêteurs que lorsque 
l'enquêté revendiquait deux situations simultanément, on devait privilégier l'occupation.   
Ce n'est qu'à partir de 1992 que les statisticiens algériens vont introduire des questions 
supplémentaires à même de leur permettre de redresser les déclarations spontanées des 
enquêtés pour rendre la photographie de l'activité plus conforme aux recommandations du 
BIT. 
Dans tous les recensements et enquêtes auprès des ménages, tous les membres des ménages 
âgés de cinq ans et plus11 sont caractérisés par une variable appelée « situation individuelle ». 
C’est une variable univoque, c’est-à-dire qu’une personne ne peut avoir qu’une seule 
situation. Cette conception provient d’une vision linéaire de l’organisation de la vie humaine 
centrée autour de la notion de travail. Il faut dire qu’il s’agissait du schéma prédominant 
jusqu’à une date récente. 

        Jeune enfant           Scolarité               activité                     Retraite  
                             5                        16                          60            

0.____________|______________|_______________|_______________E 

 

Tableau N° 1: Taux d’activité et d’inactivité de la population des ménages ordinaires 
par grands groupes d'âge et sexe 

(en milliers) 
grands groupes d'âge Masculin Féminin
0 à 5 ans 
taux de scolarisation  1.72 1.81 
6 à 15 ans 
taux de scolarisation 
taux d’activité 

83.10 
0.76 

78.27 
0.22 

16 à 59 ans 
taux d’activité 
taux de scolarisation 

80.91 
10.15 

17.19 
10.47 

60 ans ou plus 
taux d’activité 
taux de retraités pensionnés 

18.06 
62.79 

1.09 
17.33 

RGPH 98 
 

Il est clair sur ce tableau que le cycle d’activité des femmes suit un schéma différent de 
celui des hommes. De même l’entrée en activité se fait de manière progressive à partir de 
seize ans (moins de 20% des hommes entre sur le marché du travail à cet âge, un peu plus 
de 5% pour les femmes) et même avant et s’étale sur plus de dix ans. Par contre les sorties 
d’activité sont plus ramassées dans le temps pour les hommes et commence avant la 
cinquantaine (un peu moins de 20% se font à soixante ans) beaucoup moins pour les 
femmes du fait de leur calendrier de nuptialité et/ou de fécondité. 

Les différentes modalités que peut prendre la situation individuelle sont : 
                                                 

11 Cette limite inférieure est variable d’une enquête à une autre et varie de cinq à seize ans. 
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ACTIFS : 

• Occupé 
• Travailleur(se) à domicile12 
• Appelé du contingent 
• Sans travail mais en recherche (STR) 

 
INACTIFS : 

• Ecolier, collégien, lycéen, étudiant et stagiaire 
• Femme au foyer 
• Retraité, pensionné. 
• Infirme, handicapé 
• Autres inactifs. 

 

Tableau N° 2: Tableau synoptique sur l’activité 
 
Répartition de la population des ménages ordinaires13 par grands groupes d'âge et sexe  

grands groupes d'âge Masculin Féminin Total 
0 à 5 ans  1993976 1907319 3901295 
6 à 15 ans 3746532 3609313 7355845 
16 à 59 ans 8008070 7895029 15903099 
60 ans ou plus 937753 973534 1911287 
Total 14686331 14385195 29071526 

RGPH 98 
 

Tableau N°3 : Répartition de la population active 
 selon l'âge, le sexe et la strate 

                                                                                                                                    En milliers 

Urbain Rural Total Age 
masculin féminin Total Masculin féminin total Masculin Féminin total 

15-19 283 55 338 341 48 389 624 103 726 
20-24 696 176 872 646 111 757 1342 287 1629 
25-29 755 236 991 638 109 747 1393 345 1738 
30-34 643 184 828 470 66 536 1114 250 1364 
35-39 599 167 767 337 55 393 937 223 1159 
40-44 478 139 617 286 36 322 764 175 939 
45-49 393 95 489 226 31 258 620 127 746 
50-54 301 49 350 212 25 237 513 74 587 
55-59 153 24 177 132 18 149 285 41 327 
60 & + 95 19 114 123 17 140 218 36 254 
Total 4398 1145 5542 3412 516 3928 7810 1660 9470 

ONS 2004 EE
 

 
Tableau N°4 : Taux d'activité par âge, par sexe et par strate 

                                                 
12 Cette dénomination a énormément varié, on est passé de femme aide à femme partiellement occupée puis de 
travailleur(se) à domicile à occupé(e) partiel.   
13 Non compris les nomades et la population comptée à part. 
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Urbain Rural Total 

Age 
masculin féminin total Masculin féminin total Masculin Féminin total 

15-19 28,1 5,5 16,9 36,2 5,2 21,0 32,0 5,4 18,8 
20-24 67,5 18,0 43,4 73,8 12,9 43,7 70,4 15,7 43,6 
25-29 87,0 29,1 59,0 88,7 16,0 53,3 87,8 23,1 56,4 
30-34 91,5 26,5 59,2 92,5 13,3 53,4 91,9 21,0 56,8 
35-39 93,5 26,8 60,6 93,9 13,9 51,7 93,7 21,8 57,3 
40-44 94,5 26,1 59,5 94,8 11,5 52,4 94,6 20,7 56,8 
45-49 92,8 22,4 57,5 91,3 11,6 49,8 92,2 18,2 54,6 
50-54 81,0 14,6 49,4 84,4 9,7 46,5 82,4 12,4 48,2 
55-59 63,8 9,8 36,6 71,4 9,6 40,7 67,1 9,7 38,4 
60 & + 15,1 2,7 8,7 25,2 3,5 14,4 19,5 3,0 11,1 
Total 68,5 18,1 43,5 69,9 10,6 40,4 69,1 14,9 42,1 

ONS  2004 EE
 

Tableau N° 5: Répartition de la population âgée de 16 ans à 59 ans par sexe selon leur situation 
individuelle déclarée au 30/09/97 (en milliers) 

 
Situation Individuelle  Masculin Féminin Total 
Population  active    
Occupés (yc SN) 4603 635 5238 
Chômeurs 2008 331 2339 
Population inactive    
Etudiants lycéens 973 930 1903 
Retraités 93 45 138 
Femmes au Foyer  5795 5795 
Autres inactifs 364 180 544 
Population  totale 8041 7916 15957

EE 97/3 
 

Tableau N°6 : Population âgée de 16 à 59 ans au 31/12/92 
En milliers 

 Masculin Féminin 
Population  active  4945 700 
   Occupés + TD + SN 3665 523 
   Chômeurs (STR) 1280 177 
Population inactive 961 5011 
   Etudiants et lycéens 645 543 
   Retraités et pensionnés 66 29 
   Femmes au foyer   / 4376 
   Infirmes 119 57 
   Autres inactifs 131 6 
Population  totale  5906 5716 

MOD 92 
* Tableau élaboré à partir des déclarations spontanées des individus 
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 Les cas de figure où une personne était à cheval sur deux situations ont été réglés en 
privilégiant l’occupation  c’est-à-dire qu’un étudiant qui travaille aussi était considéré comme 
occupé, de même qu’un handicapé qui travaille est comptabilisé comme occupé et non pas 
comme infirme. A noter qu’il s’agit des déclarations spontanées des individus (la personne 
directement concernée ou un autre membre du ménage). 

 Nous allons par la suite passer en revue l’ensemble des situations pour voir de plus 
près le flou qui peut entacher leur discernement. 

3.- Quelques problèmes liés à la mesure de l’emploi 
 Le volume de l’emploi peut être mesuré de deux manières différentes : l’emploi du 
moment ou l’emploi habituel. Les définitions utilisées en Algérie sont celles préconisées par 
le BIT. 

 L’emploi du moment renvoie à une période de référence courte : le jour, la semaine ou 
le mois précédent l’enquête ; en Algérie, c’est la semaine précédant l’enquête qui sert de 
référence dans l’ensemble des enquêtes (sauf pour l’enquête sur les niveaux de vie de 1995 où 
c’est le jour ou l’enquête sur la santé de la famille où c’est le mois). Or, comme ces enquêtes 
durent presque un trimestre sur le terrain, la semaine d’observation est variable, par contre 
l’extrapolation se fait par rapport au début de l’enquête. Cette dernière remarque peut nous 
inciter à parler pour le cas algérien de population habituellement occupée durant le trimestre 
d’enquête, puisque la notion de population habituellement occupée se réfère à une année 
calendaire. A partir de 1992 la période de référence est fixée. 

 Rappelons qu’une personne est considérée comme habituellement active durant 
l’année, si elle a été active (toutes situations confondues : occupé, chômeur, service national) 
pendant plus de six mois dans l’année (la période n’est pas forcement continue). 

 Par rapport à la définition adoptée, est considérée comme occupée (y.c travailleur à 
domicile) toute personne ayant travaillé au moins une heure durant la semaine de référence. 
Le travail considéré ici est celui ayant trait à l’ensemble des activités de production des biens 
et services telles que définies par le champ de la production du système de comptabilité 
nationale (SCN, SCEA). Le champ de la production au sein du SCN comprend l’ensemble de 
la sphère de l’économie marchande et une partie des activités économiques non marchandes. 
Il s’agit de l’ensemble des activités économiques non marchandes liées à une activité 
économique marchande (une partie seulement de la production ne transite pas par le marché), 
l’ensemble des activités économiques non marchandes du secteur primaire (agriculture de 
subsistance) et l’autoconstruction. 

 Une tentative d’élargissement de ce champ à l’ensemble des activités économiques 
non marchandes du secteur secondaire, lors de la dernière conférence des statisticiens du 
travail, n’a pas abouti. 

 Il est clair que ces concepts restent largement valables et pertinents pour les pays où 
ils ont été développés. Ils le sont moins pour les pays où l’hégémonie de l’économie 
marchande est moindre. 

 Ces définitions ont pour effet de gonfler le volume de l’emploi à chaque fois que 
certaines activités économiques passent de la sphère non marchande à la sphère marchande. 
Ceci nous amène à repenser la dichotomie occupé/non occupé et à proposer plusieurs 
situations d’emploi. Ceci est vrai même pour les pays les plus développés puisqu’on parle de 
plus en plus des formes particulières d’emploi (intérim, partiel, TUC,...). 
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3.a.- L’emploi informel14

 Lorsque nous nous contentons des déclarations spontanées des individus sur leur 
situation, certaines formes d’emploi nous échappent dans la mesure où elles ne sont pas 
considérées par les concernés comme un travail. Un interrogatoire plus poussé peut nous 
permettre de déceler ces situations qui du point de vue strict de la définition doivent être 
considérées comme occupation à part entière, et les personnes concernées comme occupées 
(dans notre le cas algérien, nous parlerons d’occupés marginaux à partir de 1992). En effet, il 
s’agit d’activités rémunératrices (revente de biens produits localement ou importés, 
préparation de produits agro-alimentaires pour le marché, activités liées à la construction pour 
des particuliers, etc.). 

 
Tableau N° 7: Répartition de la population occupée du moment selon le type d’occupation 
 

occupé effectif % 
régulier 3374 60,8 
irrégulier 1722 31,0 
occasionnel 451 8,1 
Total 5547 100,0 

EE 97/3 

Tableau N°8 : Répartition de la population occupée totale dans le secteur privé selon le secteur 
d’activité et le type d’enregistrement de l’établissement 

(en milliers) 
Secteur d'activité enregistré Enregistrement partiel Non enregistré Total
Agriculture 4 398 494 895 
Industrie 126 100 133 359 
BTP 117 81 98 295 
Commerce 123 452 201 776 
Services 96 263 140 499 
Total 465 1294 1067 2825
Emploi total hors agriculture 462 896 572 1929

EE 97/3 
 

Tableau N°9 : Répartition Du nombre de travailleurs du secteur privé selon 
Leur situation dans la profession et le type d’enregistrement de l’établissement 

(en milliers) 
 

Type d'activité Nb 
sal perm

Nb 
sal non perm

Nb 
apprenti

Nb 
aide fam 

Nb to 
Trav 

Enregistré 253 199 45 93 591 
Enregistrement partiel 96 90 14 127 327 
Non enregistré 30 73 7 159 269 
Total 379 362 67 379 1187 

EE 97/3 

 
Tableau N° 10: Répartition Du nombre d’établissements privés selon 

le type d’enregistrement de l’établissement 
                                                 

14 Pour plus de précision on pourrait consulter www.univ-paris12.fr/www/labos/gratice/Hammouda.doc 
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(en milliers) 
Type d’enregistrement 1997 2004 
enregistré 345 546 
Enregistrement partiel 495 258 
Non enregistré 797 934 
Total 1638 1737 

EE 97/3 et 2004 

 3.b.- L’emploi agricole : 
 Du fait de la saisonnalité de l’activité agricole, elle est difficilement saisissable 
lorsque nous adoptons le concept d’emploi du moment. A partir de cette définition, seul le 
noyau dur de l’emploi agricole est plus ou moins bien cerné ; il s’agit des exploitants 
(indépendants et employeurs) agricoles dont la production est essentiellement destinée au 
marché et des salariés permanents du secteur public ou du secteur privé faisant une agriculture 
intensive (culture sous serres, etc.). 

 Il est à noter que les salariés permanents du secteur public ont plusieurs fois changé de 
statuts (autogestionnaires, coopérateurs) pour devenir actuellement exploitants en commun à 
titre individuel. 

 Leur statut se rapproche donc de celui des indépendants avec la différence que la terre 
appartient toujours à l’Etat, mais il est prévu qu’elle leur soit rétrocédée. 

 Les autres formes d’emploi dans l’agriculture sont moins bien saisies. En particulier, 
l’emploi saisonnier (salariés saisonniers) dépend  de la période d’enquête. Les périodes de 
forte activité agricole dépendent des cultures et du type d’agriculture adopté (extensif, 
intensif), qu’elles-mêmes dépendent des régions géo-climatiques très diversifiées en Algérie. 

 L’autre forme non moins développée est celle des aides familiaux. Là aussi le volume 
des aides familiaux est fortement dépendant de l’intensité du travail qu’ils fournissent au 
cours de l’année. Cette intensité dépend de la taille de l’exploitation, du nombre de personnes 
en âge d’être actif dans le ménage et du type d’agriculture. 

 La déclaration des individus en tant qu’aides familiaux dépend de la perception qu’ils 
ont de leur situation (durée de travail, revenu). Ceci est encore plus vrai pour les femmes qui 
se déclarent presque systématiquement en tant que femmes au foyer dans la mesure où le 
travail qu’elles effectuent est perçu comme un prolongement naturel des activités 
domestiques. 

 
Tableau N° 11: Répartition des occupés dans le secteur agricole 

selon la situation dans la profession 
 

 1996/1 2002/1 2002/1* 
 Effectif % Effectif % Effectif % 
Employeurs 17  2.56 132  10.1 132  8.9 
Indépendants 366  55.12 442 33.8 543 36.5 
Salariés permanents 88  13.25 51 3.9 51 3.4 
Salariés non permanents 72  10.84 297 22.7 307 20.7 
Aides familiaux 121  18.22 385 29.5 454 30.5 
Total 664  100.0 1 309 100.0 1 487 100.0 

EE 1996/1 ET 2002/1 ONS 
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* y compris les occupés marginaux du moment 
 

Tableau N°12 : Estimation de l’évolution du volume de l’emploi agricole total 
 

 1996/1 2002/1
Total occupés agricoles 1 078 000  1 578 000
Occupés agricoles (déclarations spontanées) 664 000 1 309 000
Occupés marginaux du moment dans l’agriculture  287 000 177 000
Occupés marginaux agricoles hors semaine de référence 127 000 92 000

EE 1996/1 ET 2002/1 ONS 

 
Les résultats du dernier recensement général de l’agriculture (RGA), organisé en 2003 par le 
ministère de l’Agriculture et du Développement rural (MADR), dont les résultats viennent 
d’être consignés dans un document officiel est destiné à donner les grands repères en matière 
de structure agraire. Il est à noter que le dernier recensement date de 1973. 
Le RGA 2003 mentionne l’existence d’une population agricole de 6 907 585 personnes dont 
24,5% de femmes. Sur ce chiffre, la population active agricole s’élève à 2 112 717 
permanents dont 358 151 femmes, répartis à travers 1 023 799 exploitations agricoles dont 
70% constituées de petites exploitations (entre 0,1 et moins de 10 ha) contre 950 000 en 1973, 
et une surface agricole utile (SAU) de 8 458 680 ha. Concernant la nature juridique de ces 
exploitations, l’exploitation individuelle prédomine avec 83,1% du nombre total et occupe 
79,7 de la surface agricole utile (SAU) totale. Pour le statut des terres, le RGA relève que 
75,93 % des exploitations sont érigées sur des terres «melk» et couvrent 69,25% de la SAU 
totale et 17,7% sont érigées sur les terres du domaine privé de l’Etat et couvrent 30% de la 
SAU totale. 
En matière d’occupation de la SAU, le recensement souligne que les grandes cultures 
occupent 50,45% de la SAU dont 48,2% en céréaliculture dans 481 370 exploitations, 
l’arboriculture 6,39% de la SAU, au niveau de 199 578 exploitations (20% du total des 
exploitations) et les cultures maraîchères et industrielles avec 3,24% de la SAU. 
Par ailleurs, les superficies irriguées couvrent 620 687 ha soit 7,34 % de la SAU totale et sont 
localisées dans 287 456 exploitations, soit 28% du total des exploitations. 
En outre, le cheptel national est composé principalement d’ovins (18 738 166 têtes), de bovins 
(1 464 663 têtes), de caprins (3 186 878 têtes) et de camelins (333 933 têtes). 
Sur un autre registre, le RGA 2003 relève en matière de matériel et d’équipement l’existence 
de 85 420 tracteurs à roues, 11 756 tracteurs à chenilles et 8 222 moissonneuses-batteuses. 
On voit bien à travers ces données toute la difficulté à avoir une estimation précise de 
l’emploi agricole. L’existence d’une agriculture de subsistance, la forte saisonnalité de 
l’activité ainsi que la pluriactivité complique toute tentative de mesure. C’est pourquoi les 
services du plan n’utilisent pas en général les données d’enquêtes pour estimer l’emploi 
agricole et raisonnent plutôt en terme d’équivalents permanents à savoir 260 jours/an. 
D’ailleurs durant plus d’une décennie l’estimation de l’emploi agricole est restée constante 
(960 000).  
 

Tableau N°13 : Estimation du nombre moyen d’heures travaillées 
dans l’emploi agricole marginal 

 
 Nombre total Nbre moyen d’heures : 
 d’heures 

travaillées 
Par 

trimestre 
par 

semaine 
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Activités agricoles marginales 1996/1 43 361 000 104.78 8.06 
Activités agricoles marginales 2002/1 56 176 000 208.87 25.41 

EE 1996/1 ET 2002/1 ONS 

3.c.- L’emploi féminin (ou la mesure de l’activité économique des femmes) 
 Seul l’emploi salarié et quelques emplois indépendants (professions libérales,...) sont 
bien cernés car il n’y a aucune ambiguïté au niveau de la perception des enquêtées de leur 
statut et donc au niveau de leur déclaration. Pour cerner d’autres formes particulières 
d’emploi spécifiques aux femmes, les statisticiens ont introduit une catégorie supplémentaire 
au niveau de la situation individuelle. Il s’agit des femmes aides : la définition utilisée faisant 
référence essentiellement aux travaux de type agricole (potager, basse-cour, trait, ...) dans les 
exploitations familiales. La spécificité de l’activité agricole a été toujours prise en compte car 
il s’agit de situations presque universelles. Puis le concept a évolué pour parler de femmes 
partiellement occupées, pour pouvoir intégrer des activités indépendantes de l’exploitation 
familiale que nous retrouvons surtout en milieu urbain (couture, broderie, poterie,...) 
qu’exercent des femmes en général de façon plus  ou moins régulière. Ces travaux sont 
rémunérés et parfois même fort bien rémunérées. L’organisation du travail concilie les 
prérogatives traditionnelles de la femme en matière d’activités domestiques avec la recherche 
d’un revenu monétaire supplémentaire ou  même l’autonomie financière de la femme. Mais 
comme la notion du travail partiel peut prêter à équivoque, elle a été remplacée par celle du 
travail à domicile. En effet, nous pouvons trouver des femmes de ménages qui exercent à titre 
vacataire dans des établissements publics, qui travaillent 4 heures ou même parfois deux 
heures par jour qui sont comptabilisées comme occupées à part entière du fait de leur statut 
(salariées, déclarées à la sécurité sociale, établissement public) alors que de l’autre côté, 
certaines femmes peuvent travailler jusqu’à 60 heures par semaine chez elles et donc sont 
classées femmes partiellement occupées. Comme nous parlons maintenant de travail à 
domicile, nous pouvons trouver aussi bien des hommes (les enquêtes récentes nous montrent 
que ceci est négligeable). Donc nous pouvons dire que cette forme d’emploi est spécifique 
aux femmes. 

Toujours est-il que le problème de la mesure de l’activité économique des femmes reste 
entièrement posé. En effet, en dehors des travaux effectués par les femmes contre 
rémunération en espèce, les autres types de travaux ne sont pas du tout pris en compte. 

 Encore que, même les activités économiques marchandes lorsqu’elles ne sont pas 
effectuées régulièrement ou lorsque ce n’est pas la femme qui perçoit directement la 
rémunération (préparation de repas, de pain, de gâteaux, etc., vendus sur le marché par une 
tierce personne) ne sont pas déclarées systématiquement. 

 En particulier donc, toute la sphère de l’économie domestique n’est pas prise en 
compte, bien qu’actuellement nous trouvons des travaux équivalents dans l’économie 
marchande des pays plus développés et même en Algérie (restauration, plats cuisinés, laverie, 
ménage, garde d’enfants, etc.). 

 
Tableau N°14: Evolution du nombre d’occupées du moment selon le type 

en milliers 
 03/2002 09/1997 12/1992 
Occupées régulières 580 511 410 
Occupées irrégulières 324 143 45 
Occupées occasionnelles 210 300 205 
Total 1114 954 660 
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Enquêtes ménages 1992, 1997, 2002 ONS 
 

Tableau N°15 : Répartition des femmes occupées selon le lieu de travail  
En milliers 

 09/1997 03/2002 
  Effectif % Effectif % 
Extérieur 699 73,2 820 73,6 
A domicile 255 26,8 294 26,4 
Total 954 100,0 1114 100,0 

Enquêtes ménages 1997, 2002 ONS 

Tableau N° 16: Structure des femmes au foyer selon leur type d’activités 
 

Activité économique marchande durant la semaine de référence  2,9 % 
Activité économique marchande hors de la semaine de référence 2,5 % 
Activité économique non marchande durant la semaine de référence 44,0 % 
Activité économique non marchande hors de la semaine de référence 2,2 % 
Aucune activité économique                                            28,4 % 

MOD 92 
 

Tableau N°17 : Répartition des femmes au foyer selon leur type d'occupation 
(en milliers) 

 national Urbain Rural 
 EffectifPour centEffectifPour centEffectif Pour cent
Occasionnel 359 5.7 102 1.6% 257 4.1% 
activité économique non marchande 1183 18.7 504 8.0% 679 10.7% 
aucune activité économique 4782 75.6 2380 37.6% 2401 38.0% 
Total 6324 100.0 2987 47.2% 3337 52.8% 

EE 97/3 
Tableau N° 18: Répartition des femmes au foyer selon leur type d'occupation 

(en milliers) 
URBAIN 

  
RURAL 

  
Total  

  
Type d’activité effectif %  effectif %  effectif %  
pas d'activité économique 2847 80,1% 2261 71,3% 5108 75,9% 
activité économique non marchande 513 14,4% 745 23,5% 1258 18,7% 
activité économique marchande 196 5,5% 166 5,2% 363 5,4% 
 Total 3556 100,0% 3171926 100,0% 6728 100,0%

EE 2002/1 

Tableau N°19 : Nombre moyen d’heures travaillées durant le trimestre 
 

Type d'occupé Activité totale Activité marchande 
Activité non marchande 33.11 .00 
Occasionnel 78.53 64.27 

EE 97/3 

Tableau N° :Nombre moyen d’heures travaillées durant le trimestre 
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Type d’activité activité économique non 
marchande 

activité économique 
marchande 

activité économique non 
marchande 

30,57 ,00 

activité économique marchande 17,39 147,79 
EE 2002/1 

 
3.d.: le travail des enfants 
Les statistiques disponibles sur le sujet à travers les enquêtes auprès des ménages et les 
recensements de population donnent un effectif très faible. Alors que ces mêmes enquêtes 
relevaient bel et bien l'existence du phénomène à travers la question sur l'âge au premier 
emploi. En effet l'enquête PAPFAM 2002 estimait à 23% la proportion de travailleurs à avoir 
commencer à travailler avant seize ans parmi les jeunes célibataires de 15 à 29 ans, soit 7% de 
la totalité de cette sous population. Vu l’importance du sujet et la réalité observée 
empiriquement en Algérie nous nous sommes intéressés de plus près à la question. Quels sont 
les éléments objectifs dont nous disposons qui pourrait nous inciter à penser qu’il y sous-
estimation du phénomène ? Quelles seraient alors les raisons de cette sous-estimation ? 
Comment, alors procéder pour avoir une meilleure estimation du nombre d’enfants 
travailleurs ? 
Pour ce faire nous avons procédé en deux étapes : 
Une première enquête de terrain où on s’est intéressé aux enfants déscolarisés (ou 
analphabètes) de 10 à 15 ans ; 
Une deuxième enquête où l’on a élargi l’observation à l’ensemble des enfants de 6 à 17 ans 
révolus et sur leur activité au courant de l’ensemble de l’année écoulée même si elle est 
occasionnelle. 
 
La première enquête (2003) nous a servi à démontrer qu’en effet une partie des enfants 
déscolarisés ou n’ayant jamais fréquenté l’école travaillaient effectivement. Le contenu et la 
forme de mise au travail sont très différenciés entre sexe et strate (urbain/rural). 
 
La deuxième enquête (2004) va compléter la première en montrant que le travail était aussi 
présent chez les enfants scolarisés et à une échelle non négligeable. Cette remarque va nous 
servir à remettre en cause l’approche de l’institution statistique algérienne qui ne saisit qu’une 
situation pour l’individu et donc de fait le travail des enfants scolarisés n’est pas saisi. De plus 
c’est l’activité du moment qui est saisi (semaine de référence) ce qui élimine de fait tout le 
travail occasionnel dans la mesure où l’enquête emploi ne balaie pas la totalité de l’année (au 
plus c’est une semaine par trimestre qui est observée.  
 
Nous avons effectué une segmentation de notre population cible (les enfants de 6 à 17 ans) à 
partir de leur comportement d’activité et en introduisant la totalité des variables (disponibles 
dans le questionnaire) pouvant l’expliquer. Il s’est avéré qu’effectivement la première 
variable discriminante (et de loin) était bien la position vis à vis de l’école (scolarisé, 
déscolarisé, jamais scolarisé). Les autres critères sont de type démographique (âge puis sexe). 
Les variables de revenus ou de catégorie de ménages viennent loin derrière (leur pouvoir 
explicatif étant relativement faible). 
 
Sur la base de cette segmentation nous avons estimé le poids des différents segments dans la 
population totale ce qui nous a permis à posteriori d’estimer le volume des enfants 
travailleurs. 
Une régression logistique binaire va nous permettre de déterminer les variables  explicatives 
du phénomène en mesurant l’effet de chacun d’eux. 
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Pour plus de précision nous distinguerons entre quatre catégories d’enfants : ceux scolarisés 
uniquement, ceux scolarisés mais qui travaillent, ceux qui travaillent uniquement et enfin 
ceux qui ne sont ni scolarisés ni travailleurs. Une régression logistique multinomiale précisera 
les déterminants de chaque situation.  
 
4.- Problèmes liés à la mesure du chômage 
 Est considéré comme chômeur toute personne qui n’a pas travaillé durant la semaine 
de référence, apte à travailler, qui déclare rechercher un emploi et dont l’âge se situe entre 
l’âge légal au premier travail et l’âge à la retraite. 

4.a.- Les limites d’âge 
 En fait, cette condition n’est pas préconisée par le B.I.T mais comme les statistiques 
sur le chômage s’adressent aux pouvoirs publics pour définir les politiques adéquates, ce 
souci légaliste s’impose du fait. Il est généralement admis par le législateur que les personnes 
hors de ces limites d’âge doivent plutôt faire l’objet de politiques spécifiques qui ne rentrent 
pas dans le cadre des politiques de résorption du chômage. D’ailleurs les services du Plan ont 
toujours limité le concept d’activité au 18-59 ans. 

La limite minimale à savoir 16 ans correspond en Algérie à la fin de la « scolarité 
obligatoire » - qui ne l’est pas de fait - dont la durée est de neuf ans (6-15 ans), soit les trois 
cycles de l’école fondamentale. Les différents recensements et enquêtes nous révèlent que 
plus d’un million d’enfants âgés entre 6 et 15 ans ne sont pas scolarisés, il s’agit 
essentiellement de filles. Mais d’un autre côté, le nombre de personnes âgées de moins de 
seize ans qui se déclarent occupées reste négligeable (il a été estimé à 29 000 en 92). Même 
entre 16 et 19 ans  - 19 ans correspond à l’âge minimal d’incorporation pour le service 
national - les jeunes adolescents non scolarisés et non occupés ne se déclarent pas 
systématiquement être à la recherche d’un emploi. Les occupés de cette tranche d’âge sont 
plutôt des aides familiaux ou des apprentis. En effet, les établissements publics, qui 
constituent les premiers pourvoyeurs d’emploi jusqu’à présent, exigent aux jeunes d’être 
dégagés de leurs obligations vis à vis du service national, c’est-à-dire soit l’avoir accompli 
soit avoir des papiers attestant d’un dégagement définitif, papiers qui ne peuvent être obtenu 
qu’après au moins dix neuf ans. 

 C’est pourquoi beaucoup pensent que les 16-19 ans doivent faire l’objet de politiques 
spécifiques d’insertion soit par une formation professionnelle complémentaire, soit par le 
biais de l’apprentissage. Il est à noter que jusqu’à présent les capacités du système de 
formation professionnelle ne sont pas suffisantes pour absorber l’ensemble des sortants de 
l’école fondamentale et qu’en plus il n’y a pas de passerelle clairement définie entre 
l’enseignement général et l’enseignement professionnel. Concernant l’apprentissage bien que 
du point de vue législatif, les lois existent, il ne concerne que quelques dizaines de milliers de 
jeunes. 

 C’est pourquoi certains statisticiens du travail préconisent de distinguer, pour cette 
tranche d’âge du moins, entre les demandeurs de formation et les demandeurs d’emploi. 

Pour ce qui est de la limite supérieure à savoir 60 ans, elle correspond à l’âge à partir duquel 
le travailleur peut valoir ses droits à la retraite. Là aussi, quelques remarques s’imposent : 

- L’âge à la retraite est passé de 65 à 60 ans ;  
- Il n’est pas systématique : en effet pour les femmes, cet âge est de 55 ans et peut 

même être avancé de trois ans selon le nombre d’enfants élevés. Pour certains groupes de 
professions ou catégories de personnes cet âge peut être avancé de plusieurs années selon des 
conditions spécifiées par les textes réglementaires en vigueur ; 
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- Un système de préretraite a été instauré à partir des années 90 ; 
- Certaines catégories de personnes continuent à travailler au-delà de cet âge, comme 

les indépendants et les employeurs, car ils ne bénéficient pas systématiquement d’un système 
de retraite (ils ont été estimés à 212 000 en 1997 et 254 000 en 2004). Même certains retraités 
travaillent ou cherchent à travailler vu la faiblesse des pensions touchées. 
 
 
4.b.- La non occupation 
 La réponse à cette question dépend de la perception qu’ont les enquêtés de leur 
situation. C’est ainsi que beaucoup de personnes se déclarent non occupées et donc 
comptabilisées comme chômeurs - alors que lorsque nous poursuivons l’interview, il s’avère 
qu’ils ont effectué durant la semaine de référence des activités économiques marchandes 
(vente, petits travaux pour des tiers, services rendus à des tiers,...) participent à l’exploitation 
familiale qu’elle soit agricole ou non marchande (auto-construction, production pour auto 
consommation,...). Certains inoccupés revendent sur le marché parallèle de menus objets 
(cigarettes, effets vestimentaires, cosmétiques, etc.) avec une marge bénéficiaire.  

 S’agit-il d’une activité économique ? Oui si on s’en tient à la définition du B.I.T. et du 
SCN. L’activité économique non observée (ENO) est subdivisée en quatre blocs : l’économie 
informelle (activité de subsistance, petits métiers, etc.), l’économie souterraine (activité sous 
déclarée ou non déclarée d’unités formelles), l’économie illégale ou criminelle (production et 
vente de stupéfiants, prostitution, jeux, etc.) et la production des ménages pour usage propre. 
Lorsque nous observons les taux de chômage déclarés au niveau des zones frontalières, ils 
sont relativement plus élevés que sur le reste du territoire. Ceci est dû au fait que beaucoup de 
frontaliers sont occupés dans des activités « d’import-export » illégales, mais pas forcément 
illégitimes. Activités qui selon le cas font partie de l’économie informelle ou de l’économie 
criminelle et dont la rémunération n’est pas du tout négligeable. 

Tableau N° 20: Structure des chômeurs masculins selon leur type d’activités 
 

Activité économique durant la semaine de  référence 16,9 % 
Activité économique hors de la semaine de référence 16,0 % 
Activités rémunérées non définies 13,8 % 
Aucune  activité économique 53,1 % 

MOD 92 

 
 

Tableau N° 21: Répartition des chômeurs selon leur situation individuelle corrigée et le 
sexe 

(en milliers) 
 

Situation Individuelle corrigée MasculinFémininTotal
Occupé du moment 147 18 166 
Occupé hors semaine de référence 102 11 114 
petits travaux rémunérateurs  218 25 242 
Activités économiques non marchandes 113 33 146 
Véritable chômeur 1125 193 1319 
Chômeur découragé 315 51 366 
Total 2020 331 2352 
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EE 97/3 
 
4.c.- La recherche d’un emploi 
Quelle est la signification de la recherche d’un emploi ? Du fait que les agences publiques de 
l’emploi (ALEM, ANEM) ne couvrent pas de façon convenable l’ensemble du territoire 
national. Ces services ne captent qu’une partie de la demande d’emploi. Même les chômeurs 
indemnisés (compressés du secteur public) par la CNAC ne sont pas obligés de s’inscrire à 
l’ANEM, c’est-à-dire qu’ils toucheront leurs indemnités jusqu’à la fin de leur droit. Même 
pour l’emploi aidé qui s’adresse à des chômeurs, la réglementation n’exige pas l’inscription 
auprès des services publics de l’emploi mais plutôt au niveau des mairies.  

En plus, le demandeur d’emploi doit renouveler son inscription tous les trimestres auprès de 
ces agences sinon il n’est plus comptabilisé en tant que demandeur d’emploi. D’où la 
nécessité de faire appel à d’autres formes plus traditionnelles de recherche d’emploi tels que 
les réseaux familiaux et/ou amicaux, le porte à porte auprès des entreprises, ou plus récentes 
le « mailing », les annonces, etc. En tenant compte de l’ensemble de ces critères, nous nous 
rendons compte qu’un nombre non négligeable (plus de 172.000 en 2002) de chômeurs 
déclarés ne font aucune démarche de recherche. S’agit-il de chômeurs découragés ? N’y a-t-il 
pas confusion, en particulier pour les femmes, entre désir de travailler et recherche effective 
d’un emploi ? 

 De plus doit-on limiter la période de recherche effective d’un emploi pour pouvoir 
décider le classement d’un individu dans la catégorie des chômeurs. Ce n’est qu’à partir de 
2003 que les enquêtes algériennes précisent une période particulière (la semaine, le mois et le 
trimestre). Donc avant, nous avions une sur-estimation du taux de couverture de la demande 
d’emploi par les agences de l’emploi. Puisque au numérateur nous prenons le stock des 
inscrits quelque soit la période d’inscription sans tenir compte s’ils ont ou non renouvelé leur 
demande durant le dernier trimestre. Bien que pour la non-occupation les enquêtes fassent 
référence à une période précise. 

 
Tableau N°22 : Répartition des chômeurs selon leur situation individuelle corrigée et le sexe 

% dans SEXE 
 

Nouvelle Situation Individuelle Masculin Féminin Total 
Occupé du moment 7.3% 5.6% 7.0% 
Occupé hors semaine de référence 5.1% 3.4% 4.8% 
Petits travaux 10.8% 7.4% 10.3% 
Activités non marchandes 5.6% 9.9% 6.2% 
Véritable chômeur 55.7% 58.3% 56.1% 
Chômeur découragé 15.6% 15.4% 15.6% 
Total 100% 100% 100% 

EE 97/3 
 

4.d.- Période de référence 
 Comme pour l’emploi, il s’agit de la semaine précédant le jour d’enquête. Comme les 
enquêtes durent sur le terrain presque un trimestre, il s’agit d’une semaine flottante. Ce qui 
introduit un flou par rapport aux définitions auxquelles nous faisons référence. 

 En particulier, le problème se pose pour l’ensemble des activités à fortes fluctuations 
saisonnières (agriculture, agro-alimentaire, BTP, certains services liés aux cérémonies, certain 
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type de commerce lié au mois de Ramadhan, etc.). Le seul moyen d’avoir une idée sur le 
cycle d’activité c’est de « boucler » l’année entière, ou bien prévoir un questionnaire 
rétrospectif - les réponses dans ce cas ne sont pas toujours précises. 

 L’idée derrière le choix d’une période de référence, c’est d’espérer un effet de 
compensation entre les différents cycles d’activité des personnes pour pouvoir dire qu’en 
moyenne tant de personnes sont occupées et tant sont inoccupées. Or comme la distribution 
des cycles d’activités sur l’année n’est pas tout à fait aléatoire, il n’est pas certain que cet effet 
compensatoire joue. Puisque ces cycles dépendent du climat, du calendrier des travaux 
agricoles, des fêtes... Donc la proportion de personnes occupées ou inoccupées varie durant 
l’année. 

4.e.- Durée de recherche ou durée d’inactivité ? 
 L’une des variables qui sert à caractériser le chômage c’est sa durée. Or à travers cette 
variable que cherche-t-on à mesurer ? Est-ce un indicateur de tension sur le marché du 
travail ? Et à ce moment, il faudrait s’intéresser à la durée de recherche effective des 
personnes concernées - chose qui n’est pas observée en Algérie - Veut-on connaître le cycle 
de l’activité durant l’année ? Et donc il faudrait mesurer la succession de période 
d’occupation/inoccupation, qu’on pourrait éventuellement considérer comme un indicateur de 
chômage frictionnel. Ceci semble assez difficile dans la mesure où beaucoup de chômeurs 
effectuent des travaux rémunérés durant des périodes plus ou moins espacées. Ce qui est la 
seule alternative  pour  beaucoup de chômeurs de longue durée.  C’est-à-dire que se voyant 
dans l’impossibilité de trouver un emploi stable, ils se voient obligés d’accepter des « petits 
boulots » ne serait-ce que pour avoir une relative autonomie financière par rapport à leur 
famille. D’autres ont carrément opté pour ce genre de stratégie, en particulier les ruraux, 
alternent entre plusieurs types d’activités (BTP, agriculture, commerce). 

Cherche-t-on à connaître la durée d’inactivité ? On pourrait parler dans ce cas d’un indicateur 
de tension sociale. Par exemple l’analphabète, actuellement chômeur, depuis quand est-il en 
chômage ? Est-ce depuis l’âge où il aurait dû être à l’école, c’est-à-dire six ans ? Ou depuis 
l’âge légal au premier travail, c’est-à-dire seize ans ? Ou depuis qu’il a accompli son service 
national, c’est-à-dire entre 19 et 20 ans ? Ou depuis qu’il a commencé à chercher du travail ? 
Les personnes qui ont été en situation de chômage avant et après l’accomplissement de leur 
service national devraient rentrer dans le deuxième cas de figure que nous avons présenté. La 
même chose pour les sortants du système éducation-formation, doit-on comptabiliser la durée 
de chômage depuis leur sortie ou depuis qu’ils ont entamé des recherches  qui peuvent 
commencer même pendant leurs études - ? 

 
5.- La mesure de l’inactivité : Actifs ou réserve de main d’œuvre (rentiers ou chômeurs 
découragés). 

Le complément de la population active par rapport à la population totale c’est la population 
inactive. 

Les raisons de cette inactivité peuvent être multiples. Il y en a quatre principales : 

• l’infirmité ou le handicap qui touche les deux sexes à tout âge. La proportion est 
faible et assez constante dans le temps. En 2002, ils sont 262 000 parmi les personnes 
en âge de travailler à se déclarer ainsi. 

 
• la scolarité qui touche essentiellement les plus jeunes. Elle peut être plus ou moins 
prolongée selon les individus et les périodes auxquelles on s’intéresse.  
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 L’apprentissage n’est pas considéré comme une scolarité par contre la formation 
professionnelle, dans des établissements dont la principale vocation est la formation, est 
considérée au même titre que la scolarité dans des établissements d’enseignement général, 
technique ou universitaire. Ceci même si une partie des biens produits par les élèves dans le 
cadre de leur formation sont vendus sur le marché (confection, ébénisterie,...). Les travailleurs 
placés par leur entreprise dans des établissements spécialisés pour recyclage, ne sont 
considérés comme inactifs que si leur stage dure plus de six mois.  

 A notre avis, les effectifs dans de telles situations restent négligeables. Par contre les 
résidents en médecine sont considérés comme occupés à part entière dans la mesure où ils 
sont considérés comme médecins à part entière puisqu’ils alternent exercice réel de la 
médecine et études au sein des centres hospitalo-universitaires. 

Une enquête récente nous révèle que l’activité des étudiants n’est pas du tout négligeable 
surtout pendant les vacances. 

Tableau N°23 : Structure des étudiants du supérieur selon leur occupation et par sexe 

Travail rémunéré  masculinfémininTotal
Pendant les vacances 40,5 9,3 24,6 
Durant l'année universitaire, à temps partiel 8,9 3,0 5,9 
études et une activité rémunérée permanente 5,5 3,1 4,3 

MESRS-CREAD 200115

 

• l’exercice exclusif des travaux domestiques. Il s’agit donc des femmes au foyer 
estimées à près de six millions actuellement. Ces femmes-là sont considérées par 
euphémisme comme inactives alors que la prise en compte des productions rémunérées 
et non rémunérées qu’elles réalisent donne une contribution de 20,66% à 31,73% - selon 
les méthodes utilisées - à la production nationale élargie16.  

Il est à remarquer qu’une femme non occupée, qui effectue ou non des travaux domestiques, 
et qui cherche à travailler est considérée comme chômeuse et donc active. Par rapport aux 
dernières recommandations adoptées par la Conférence Internationale des Statisticiens du 
Travail (CIST), certains travaux domestiques font partie des activités économiques telles que 
définies par le champ de la production du S.C.N. Les enquêtes de 1997 et 2002 nous révèlent 
que près du quart des femmes au foyer devraient être intégrées dans la population active selon 
les nouvelles définitions. 

 

• les retraités ou pensionnés. Dans ce groupe, nous retrouvons aussi bien les anciens 
actifs qui sont devenus inactifs car bénéficiant d’un système de retraite ou une pension 
d’accident de travail, que les veuves d’anciens actifs décédés avant ou après l’âge à la 
retraite. Lorsque leurs maris travaillaient dans le secteur structuré - ainsi que les veuves 
de chahid. Ce groupe est constitué donc essentiellement de personnes âgées. Une grande 
partie des femmes de ce groupe effectuent des travaux domestiques sans pour cela être 
comptabilisées comme femmes au foyer. 

 Les retraités ou pensionnés qui exercent une activité rémunérée sont considérés 
comme occupés. Par contre ceux qui cherchent un travail rémunéré pour arrondir leur fin de 

                                                 
15 Enquête réalisée par le CREAD pour le compte du MESRS en avril 2001 sur un échantillon de 2190 étudiants. 
16 ATSAMENA Akila et LALLAM Ratiba “la Contribution des femmes à la production nationale élargie” 
195p, Mémoire d'ingénieur d’état en planification INPS Sept 1991. une actualisation de ce premier travail a été 
faite avec des données de 2000. 
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mois ne sont pas considérés comme chômeur, lorsqu’ils ont fêté leur soixantième 
anniversaire. 

Tableau N°24 : Répartition du nombre de retraités par type 

 31/12/1999 30/09/2000 

 CNR CASNOS CNR CASNOS 

retraités 1 153 287 104 955 1 231 771 118 954 

Retraites directes  56 652 691 680  
   Régime général 542 800  569 741  

   Sans conditions d’age 42 858  46 818  

   Proportionnelle 36 503  58 169  

   Anticipée 36 503  16 952  

Reversions 502 813 48 303 533 603  
Versées à l’étranger   6 488  

CNR/CASNOS 

 En dehors de ces quatre catégories, nous trouvons une cinquième que nous appelons 
« autres inactifs » pour qui les raisons de l’inactivité ne sont pas clairement connues. Elle se 
subdivise en deux grandes catégories : ceux d’âge actif (16-59 ans) et ceux en dehors de cette 
tranche d’âge. Nous nous intéresserons particulièrement à la première catégorie citée Il s’agit 
donc de personnes en âge de travailler (16-59 ans) et aptes à travailler mais déclarent ne pas 
avoir d’occupation durant la semaine de référence et ne cherchent pas d’emploi. Selon les 
années, leur nombre est variable d’une enquête à l’autre. Ils sont de l’ordre de 600 milles 
individus en 2002. 

 Nous trouvons parmi eux, aussi bien de rentiers (environ 12 000, des chômeurs 
découragés 264 000) que d’occupés dans des activités informelles. En observant leur structure 
par âge, nous remarquons qu’ils sont assez jeunes. Une partie est constituée de jeunes gens 
exclus du système éducatif, n’ayant pas encore accompli leur service national. Ils sont pris en 
charge au sein de leur ménage. Beaucoup ne se déclareront être à la recherche d’un emploi 
qu’après l’accomplissement de leur service national ou s’ils en sont dégagés définitivement. Il 
s’agit donc d’une réserve de main d’œuvre. Ils sont plus de 100 000 à invoquer pour la non 
recherche d’un emploi, soit leur manque d’expérience soit qu’ils comptent travailler plus tard.  

  Pour ce qui est des rentiers, nous avons essayé de les estimer durant l’année 88 (EDC). 
Seuls quelques milliers se déclarent en tant que tels. Il ne s’agit que des personnes vivant que 
des rentes. Les personnes occupées et ayant des revenus de rentes sont considérées comme 
occupées. 

 Les autres inactifs sont essentiellement des hommes puisque les chômeuses 
découragées sont presque systématiquement intégrées aux femmes au foyer dans la mesure où 
les tâches domestiques sont toujours présentes pour les femmes même célibataires. C’est à 
dire que les réserves de main d’œuvre féminine sont à rechercher parmi les femmes au foyer 
répondant à certains critères  (situation  matrimoniale,  niveau  d’instruction, âge,...) plutôt 
que parmi les autres inactives. Celle-ci a été quantifiée lors d’une enquête réalisée en 1985 où 
il était demandé aux femmes inactives ne poursuivant pas des études si elles étaient prêtes à 
travailler et à quelles conditions. Elles étaient à l’époque estimées à presque 200.000 à 
déclarer vouloir travailler : sous certaines conditions (proximité, conditions du travail,...) pour 
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un peu plus de la moitié et sans condition pour l’autre moitié (42 %). L’enquête emploi de 
2004 a introduit un volet spécifique pour les femmes inactives dont nous donnons les 
quelques résultats disponibles en annexe.  

Tableau N° 25: Structure des autres inactifs masculins âgés entre 16 et 59 ans selon leur 
type d’activités 

Activités économiques durant la semaine de référence 7,2 % 
Activités économiques hors de la semaine de référence 7,9 % 

MOD 92 

 

Tableau N°26 : Répartition de la population active 

Selon les définitions adoptées 
Hommes de 16 à 59 ans 

 Moment Habituelle6

Population active   4954 4964 
   occupés + TD + SN 3814 3997 
   chômeurs (STR) 1140 967 
Taux de chômage 23,01 % 19,48 % 

 

Femmes de 16 à 59 ans 

 Moment Habituelle17

Population active 789 950 
   Occupées 376 376 
   TD 273 444 
   STR 140 130 
Taux d’activité 13,80 % 16,62 % 

MOD 92 

 
Conclusion : 
C’est l’ONS qui est chargé de la publication des données statistiques nationales, ce n’est pas 
pour autant qu’il en est forcement le producteur. C’est ainsi que les différentes séries sur la 
population active, qu’on peut trouver dans les diverses documents sont en général produites 
par le secteur de la planification18. L’ONS publie aussi les résultats des différentes enquêtes 
qu’il réalise. Une série homogène sur la population active ne peut pas être obtenu par simple 
concaténation des résultats des différentes enquêtes sur la main d’œuvre pour au moins trois 
raisons essentielles. 

                                                 
6 Les personnes ayant déclarés avoir effectuer des activités économiques marchandes durant ou hors de la 
semaine de référence sont classés  comme actifs occupés (TD pour les femmes) et ce quelque soit la durée de 
travail déclarée 
17 Les personnes ayant déclarés avoir effectuer des activités économiques marchandes durant ou hors de la 
semaine de référence sont classés  comme actifs occupés (TD pour les femmes) et ce quelque soit la durée de 
travail déclarée 
18 Secrétariat d’état au plan, puis ministère de la planification et de l’aménagement du territoire, puis conseil 
national de la planification et actuellement commissariat au plan. Ce secteur assure la tutelle administrative de 
l’office national des statistiques. 
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1/ les périodes de référence de ces différentes enquêtes ne sont pas identiques ; 
2/ les concepts utilisés peuvent varier d’une source à une autre ; 
3/ pour certaines années aucune enquête n’a été réalisée. 

 
Au vu de l’ensemble de ces remarques, nous proposons de travailler sur une nouvelle variable 
qui tienne compte de l’ensemble des réponses de l’interviewé et non pas sur les déclarations 
spontanées, et donc dépassé les dichotomies occupé/non occupé,  actif/inactif. On peut 
assimiler la différence entre la situation déclarée et celle obtenue après correction au sous 
emploi. Une première estimation du sous emploi visible peut être faite à partir des données 
d’enquêtes. 
L’exercice que nous avons fait pour l’enquête de 1997 donne le tableau suivant : 
 

Tableau N° 27 : Répartition de la population active habituelle par sexe au 30/09/97 
(en milliers) 

population active masculin féminin total 
population occupée 4784 654 5438 
population sous occupée 467 413 880 
Population occupée totale  5251 1067 6318 
population en chômage (au sens du BIT) 1125 193 1318 
Population active (au sens du BIT) 6376 1260 7636 
Taux de chômage au sens du BIT 17,6% 15 ,3% 17,3% 
Chômeurs découragés 315 33 348 
Activité économique non marchande 113 1244 1357 
Population active au sens large 6804 2537 9341 

EE 1997 ONS 
 
Après correction des réponses spontanées, l’estimation de la population active algérienne 
devient plus comparable avec les données des autres pays maghrébins. 
Concernant l’utilisation des séries sur la population active dans les modèles macro 
économétriques, il est préférable de vérifier qu’elles sont compatibles avec les données 
comptables. En effet dans le nouveau SCN il est recommandé d’adjoindre aux comptes 
nationaux un vecteur emploi. 
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ANNEXES 
 
Type d’occupés définition 
Occupés réguliers Occupés assurés sociaux 
Occupés irrégulier Occupées non assurés sociaux 
Occupés occasionnels Ne se déclarent pas comme occupés mais réalisent des activités 

économiques marchandes occasionnellement  
 

Type d'activité définition 
Enregistré Enregistrement total : Sécurité sociale, impôts, registre de commerce
Enregistrement partiel Au moins une forme d’enregistrement, mais pas l’ensemble 
Non enregistré Aucune forme d’enregistrement 

 
 
Nouvelle Situation
Individuelle 

 Définition 

Occupé Occupé durant la semaine de référence 
Occupé hors semaine de
référence 

occupé hors semaine de référence 

Petits travaux Exerce des petits travaux rémunérateurs sans autres précisions  
Activités non marchandes Exerce des activités économiques non marchandes pendant ou

hors de la semaine de référence 
Véritable chômeur Chômeur au sens du BIT 
Chômeur découragé N’exerce aucune activité économique mais n’effectue aucune

recherche effective d’emploi 
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ANNEXES 
QUESTIONNAIRES PAFAM 2002 
Femmes non célibataires âgées entre 15 et 59 ans : 
Q112 : exercez-vous actuellement une profession ou un métier ? 
Q113 : comme vous le savez, quelques femmes exercent des activités pour lesquelles elles 
sont payées en espèces ou en nature. D'autres aident les membres de la famille dans le 
commerce ou l'agriculture. Exercez vous actuellement l'une de ces activités? 
 
Jeunes célibataires âgées entre 15 et 29 ans : 
Q201 : exercez-vous un travail actuellement ? 
Q202 : comme vous le savez, il y a des personnes qui exercent des activités en contrepartie 
d'une rémunération en espèces ou en nature, et d'autres possèdent des petits commerces ou 
aident les membres du ménage dans la culture de la terre ou dans leur commerce. Exercez 
vous actuellement l'une de ces activités ou n'importe quel autre travail ?  
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Femmes inactives ayant déjà travaillé  
 

Tableau N°28: Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
selon le nombre d’années exercées et la strate 

      (En milliers) 
Urbain Rural Total  

 Effectif % Effectif % Effectif % 
- de 5 ans 198 60,4 70 59,8 268 60,3 

5-10 71 21,7 24 20,8 96 21,5 
10-14 31 9,5 10 8,2 41 9,1 
15-19 11 3,3 5 4,5 16 3,6 
20-24 8 2,3 2 1,9 10 2,2 
25 et + 9 2,7 6 4,8 15 3,3 
Total 328 100 117 100 445 100 

EE 2004 ONS 
 
 

Tableau N°29 : Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
selon l’âge en début d’activité et la strate  

(En milliers) 
Urbain Rural Total  

Effectif % Effectif % Effectif % 
- de 14 ans 24 7,2 19 16,5 43 9,7 

15-19 113 34,3 45 38,2 157 35,3 
20-29 171 52,1 41 35,0 212 47,6 
30-34 13 4,0 5 4,5 18 4,1 
35 et + 7 2,4 7 5,7 15 3,3 
Total 328 100 117 100 445 100 

EE 2004 ONS 
 
 

Tableau N°30 : Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
selon l’âge en fin d’activité et la strate(En milliers) 

Urbain Rural Total  
Effectif % Effectif % Effectif % 

18 ans & moins 19 5,9 17 14,2 36 8,0 
19-24 134 40,9 40 34,3 174 39,2 
25-29 86 26,2 24 20,6 110 24,7 
30-34 43 13,1 11 9,2 54 12,1 
35-40 22 6,8 9 7,7 31 7,1 
40-44 11 3,2 7 5,8 17 3,9 
45 et + 13 4,0 9 8,1 23 5,1 
Total 328 100 117 100 445 100 

EE 2004 ONS 
 
 

Tableau N°31: Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
selon la situation matrimoniale en début d’activité et la strate 

(En milliers) 
Urbain Rural Total             

Effectif % Effectif % Effectif % 
Célibataire 279 85,1 97 83,3 376 84,6 
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Mariée 43 13,1 18 15,5 61 13,7 
Divorcée/séparée/veuve 6 1,8 1 1,3 7 1,7 

Total 328 100 117 100 445 100 
EE 2004 ONS 

 
 

Tableau N°32: Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
selon la situation matrimoniale en fin d’activité et la strate 

                                                                                                                                              (En milliers) 
Urbain Rural Total  

Effectif % Effectif % Effectif % 
Célibataire 176 53,6 64 54,6 240 53,9 

Mariée 144 44,0 50 43,0 195 43,8 
Divorcée/séparée/veuve 8 2,4 3 2,4 11 2,4 

Total 328 100 117 100 445 100 
EE 2004 ONS 

 
 

Tableau N°33 : Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
selon le lieu de travail et la strate 

                                                                 (En milliers) 
Urbain Rural Total  

Effectif % Effectif % Effectif % 
domicile 128 39,1 76 65,1 204 45,9 

Etablissement dans la commune de résidence 163 49,7 29 24,5 192 43,1 
wilaya de résidence 30 9,2 11 9,2 41 9,2 

dans une autre wilaya/étranger 6 2,0 1 1,1 8 1,8 
Total 328 100 117 100 445 100 

EE 2004 ONS 
 

 
Tableau N°34 : Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 

selon la situation dans la profession et la strate 
                                                                 (En milliers) 

Urbain Rural Total  
Effectif % Effectif % Effectif % 

Employeurs et indépendantes 116 35,3 59 50,7 175 39,4 
Salariées permanentes 104 31,8 12 10,2 116 26,1 

Salariées non permanentes et apprentis 95 28,9 27 23,0 121 27,3 
Aides familiales 13 4,0 19 16,1 32 7,2 

Total 328 100 117 100 445 100 
EE 2004 ONS 

 
 

Tableau N°35 : Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
Selon l’âge et la situation dans la profession 

                                                                        (En milliers) 
Employeurs 

et indépendantes Salariées permanentes Salariées non 
permanentes et apprentis Aides familiales Ensemble Ages 

Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % Effectif % 
15-19 5 3,0   3 2,1 2 6,5 10 2,2 
20-24 18 10,2 5 4,0 14 11,2 2 7,4 38 8,7 
25-29 29 16,8 19 16,3 33 27,0 5 16,4 86 19,4 
30-34 29 16,4 16 13,7 36 29,3 6 20,3 87 19,5 
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35-39 32 18,2 23 19,6 17 14,0 5 14,1 76 17,1 
40-44 19 10,7 25 21,7 9 7,7 4 12,1 57 12,8 
45-49 17 9,5 15 12,8 3 2,7 3 8,1 37 8,4 
50-54 15 8,8 9 7,7 3 2,3 1 4,5 29 6,4 
55-59 11 6,5 5 4,2 4 3,7 3 10,6 24 5,4 
Total 175 100 116 100 121 100 32 100 445 100 

EE 2004 ONS 
 
 

Tableau N°36 : Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
Selon la strate et le secteur d’activité 

                                                          (En milliers) 
Urbain Rural Total  

 Effectif % Effectif % Effectif % 
Agriculture 13 3,9 31 26,8 44 9,9 

Industrie 146 44,4 59 50,4 205 46,0 
Bâtiment et travaux publics 5 1,6 1 0,8 6 1,4 

Commerce et services 165 50,2 26 22,0 190 42,8 
Total 328 100 117 100 445 100 

EE 2004 ONS 
 

Tableau N°37: Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
Selon le secteur d’activité et le secteur juridique 

                                                                     (En milliers) 
Public Privé Ensemble  

 Effectif % Effectif % Effectif % 
Agriculture 3 2,2 41 13,5 44 9,9 

Industrie 12 8,7 192 63,5 205 46,0 
Bâtiment et travaux publics 4 2,6 2 0,8 6 1,4 

Commerce et services 123 86,5 67 22,2 190 42,8 
Total 143 100 302 100 445 100 

EE 2004 ONS 
 
 

Tableau N°38: Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
Selon l’affiliation à la sécurité sociale et la situation dans la profession   

                                                           (En milliers) 
Oui Non Total  

 Effectif % Effectif % Effectif % 
Employeurs et indépendantes 9 5,2 166 61,7 175 39,4 

Salariées permanentes 97 54,9 20 7,3 116 26,1 
Salariées non permanentes et apprentis 70 39,6 52 19,3 121 27,3 

Aides familiales - - 32 11,7 32 7,2 
Total 176 100 269 100 445 100 

EE 2004 ONS 
 

 
Tableau N°39: Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 

Selon l’affiliation à la sécurité sociale et le secteur d’activité   
                                                           (En milliers) 

Oui Non Total  
 Effectif % Effectif % Effectif % 

Agriculture 6 3,2 38 14,3 44 9,9 
Industrie 27 15,5 177 66,0 205 46,0 
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Bâtiment et travaux publics 5 2,9 1 0,3 6 1,4 
Commerce et services 138 78,3 52 19,5 190 42,7 

Total 176 100 269 100 445 100 
EE 2004 ONS 

 
 
 

Tableau N°40: Répartition des femmes inactives ayant déjà travaillé 
Selon les raisons de cessation et la strate  

                                              (En milliers) 
Urbain Rural Total 

Effectif % Effectif % Effectif %
Refus de  l'époux 81 24,8 17 14,6 99 22,1
Refus des parents 14 4,2 9 7,3 22 5,0
Education des enfants et travaux ménagers 58 17,6 22 18,7 79 17,8
Infirmité/maladie de longue durée 20 6,1 9 7,4 29 6,4
Licenciement et cessation de l'activité 40 12,3 15 13,0 55 12,5
Poursuite des études 2 0,7 1 0,7 3 0,7
Autre 113 34,5 45 38,2 156 35,2
Total 328 100 117 100 445 100

EE 2004 ONS 
 
Femmes inactives n’ayant jamais travaillé 
 

Tableau N°41 : Répartition des femmes inactives n’ayant jamais travaillé 
Selon les raisons de non travail et la strate (En milliers) 

Urbain Rural Total 
Effectif % Effectif % Effectif %

Opposition des parents 661 21,8 910 29,3 1 572 25,6
Opposition de l'époux 496 16,3 546 17,6 1 042 17,0
Charges familiales 630 20,7 464 15,0 1 094 17,8
Pas intéressée par le travail 294 9,7 224 7,2 518 8,4
Problème de santé 75 2,5 73 2,3 147 2,4
Aucune formation, ni diplôme 514 16,9 591 19,1 1 105 18,0
A cherché mais n'a pas trouvé 178 5,8 100 3,2 277 4,5
Dispose de source de revenu 18 0,6 12 0,4 30 0,5
Autre 173 5,7 182 5,9 355 5,8
Total 3 039 100 3 101 100 6 141 100

EE 2004 ONS 
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